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APERÇU GÉNÉRAL
La majorité des pays en développement sont tributaires 
des produits de base. Les pays en développement qui 
dépendent des exportations de produits de base tirent 
le plus gros de leurs recettes d’exportation de produits 
primaires tels que les minéraux, les minerais, les métaux, 

les denrées alimentaires. Les pays dont le ratio des 
importations de produits de base sur les importations 
totales de marchandises est élevé sont, pour leur part, 
tributaires des importations de produits de base. Ces deux 
formes de dépendance à l’égard des produits de base 
peuvent avoir des effets préjudiciables et compromettre 
toutes les dimensions du développement durable. La 
plupart des pays en développement qui dépendent des 

La dépendance à l’égard des produits de base se 
répercute sur le développement humain à travers une 
multitude de canaux directs et indirects qui relient la 
situation sur les marchés mondiaux des produits de base 
à la situation économique et sociale et au développement 
humain des pays. Il est important de comprendre ces 

développement à court, à moyen et à long terme si 
l’on veut éclairer l’élaboration des politiques. Le présent 
rapport sur les produits de base et le développement, 
préparé conjointement par la CNUCED et l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, a 
pour but de faciliter la compréhension des liens entre les 
marchés de produits de base et le développement, en 

des pays. 

Pour informer les décideurs des effets à long terme 
des cours des produits de base sur les indicateurs 

de l’économie mondiale et des cours des produits de 
base à l’horizon 2030. Le rapport présente un certain 
nombre d’enseignements tirés des analyses effectuées 
et propose des mesures à prendre pour faire face à 
la dépendance à l’égard des produits de base et aux 
effets de cette dépendance sur le développement 
socioéconomique. Ces effets sont illustrés par plusieurs 
études de cas nationales relatives aux produits de base. 

DÉPENDANCE À L’ÉGARD DES PRODUITS 
DE BASE ET DÉVELOPPEMENT

Les voies de transmission de la dépendance à 
l’égard des produits de base peuvent être classées 

en trois catégories selon la nature de leur impact sur 

la dépendance à l’égard des produits de base pose 

internationaux des produits de base peut peser sur les 
consommateurs et les producteurs au niveau micro. 

Les termes de l’échange des pays en développement 
tributaires des produits de base sont étroitement liés 

des cours provoque généralement une dégradation 
brutale des termes de l’échange, laquelle se traduit par 
un choc de production qui compromet les perspectives 
de croissance. Même s’il n’y a pas de choc important, 
l’instabilité des cours des produits de base nuit à la 
croissance des pays en développement tributaires de 
ces produits. Comme la croissance est indispensable 
à l’élimination de la pauvreté, il existe un lien entre 
les mouvements de prix sur les marchés mondiaux 
des produits de base et le développement humain. 

par le truchement des termes de l’échange, tout un 
éventail d’effets directs et indirects à court et à long 
terme, de nature économique et non économique, sur 
le développement humain.

La dépendance à l’égard des produits de base peut 

l’instabilité des cours des produits de base, perturbent 

Dans les pays en développement tributaires des 
produits de base, les recettes de l’État sont également 
étroitement liées aux cours de ces produits. Si ces 
cours sont plus bas que prévus, l’équilibre budgétaire 
peut être compromis et la marge d’action des autorités 
réduite, provoquant une diminution des dépenses 
publiques consacrées aux infrastructures essentielles 

entravant le développement économique national 
et les efforts déployés par les gouvernements pour 
faire reculer la pauvreté. Les pays en développement 
tributaires des produits de base font également face 

pays importateurs nets de denrées alimentaires en 

affaiblir les revenus réels et donc accroître la pauvreté, 
comme on a pu le voir dans différents pays pendant 

et de 2008. De plus, l’effondrement des cours des 
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produits de base peut compromettre la viabilité de 
l’endettement des pays en développement dont les 

variations des cours peuvent également peser sur les 
taux de change des pays en développement tributaires 
des produits de base et avoir des répercussions 
négatives sur la croissance de la productivité à long 

Les chocs sur les prix et l’instabilité des cours des 
produits de base ont des incidences directes sur les 
moyens de subsistance des ménages pauvres des 
pays en développement, que ces pays dépendent 
de l’exportation ou de l’importation des produits de 
base. Les chocs des prix des denrées alimentaires 
peuvent avoir des répercussions négatives graves sur 
les pays en développement qui sont dotés d’un grand 
secteur agricole et où l’alimentation constitue une part 
importante des dépenses de consommation, tant au 
niveau macroéconomique qu’au niveau des ménages. 
En particulier, les producteurs de produits de base tels 
que les agriculteurs, qui souvent exploitent de petites 

lorsque les prix chutent. Dans bien des cas, les 

directement augmenter la pauvreté ou indirectement 
nuire au développement humain en empêchant les 
pays d’engager des dépenses dans les domaines de 
la santé ou de l’éducation. Les variations des cours 

le pouvoir d’achat des consommateurs. À cet égard, 
il convient d’établir une distinction entre les vendeurs 
nets de denrées alimentaires, qui tirent avantage 
de la hausse des prix des produits alimentaires, 
et les acheteurs nets de denrées alimentaires, qui 
voient leur pouvoir d’achat diminuer. Les prix des 
combustibles sont également liés à la pauvreté dans 
les pays en développement, étant donné que les 
combustibles sont utilisés pour produire un vaste 
éventail de marchandises et de services dont les prix 
augmentent selon la hausse des prix de ces intrants. 

peut menacer la sécurité alimentaire des pays en 
développement dépendant des importations de 
produits de base. La malnutrition et la faim chronique 
peuvent avoir de graves incidences à long terme sur 
la santé et affaiblir le capital humain. La dépendance 
à l’égard des produits de base est donc associée à 
une multitude d’effets potentiels sur les entreprises 

long terme sur le développement économique et le 
développement humain. 

ÉVOLUTION DES COURS DES PRODUITS 
DE BASE : SIMULATION DES TENDANCES 
À LONG TERME ET DES EFFETS 
SOCIOÉCONOMIQUES

L’envolée récente des cours des produits de base 

pays en développement tributaires de ces produits 
qui ont vu grimper leurs recettes d’exportation et, de 

une nouvelle fois que, même si les produits de base 

l’évolution à long terme de leurs termes de l’échange 

l’échange ont tendance à se dégrader à long terme en 
raison du déclin séculaire des cours des produits de 
base par rapport aux prix des articles manufacturés. 

probables des variations des cours des produits de base 
sur le revenu par habitant dans différentes régions, sur 

dépenses des ménages d’ici à 2030. Il ressort de cet 
exercice que, dans l’ensemble, les prix de l’alimentation 
primaire demeureraient pour l’essentiel les mêmes 
qu’en 2010 et que les cours des produits de base non 

plus forte, en raison, principalement, de la croissance 

des produits de base non alimentaires, des articles 
manufacturés et des services dans la consommation 

À l’échelle régionale, différentes trajectoires se dessinent. 

denrées alimentaires baisseront considérablement du fait 
de la croissance de la production due à l’expansion des 
surfaces cultivées et à leur utilisation plus intensive, tandis 
que les prix des aliments transformés augmenteront. En 

faire augmenter les prix des denrées alimentaires en 
dépit des gains de productivité. On s’attend à ce que le 

raison de la pression exercée par la demande de la Chine. 

et des aliments transformés pourraient être tirés par la 

l’évolution des cours des produits de base aux niveaux 
régional et national est tirée par les fondamentaux du 
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plus vite que la productivité, les projections prévoient 
généralement une hausse des prix. Les simulations 
montrent pourquoi il est important de comprendre les 
variations dans la répartition des ressources, entre les 
pays et au sein des pays, au moment d’évaluer l’impact 

politique de développement, les résultats montrent que, 

la dépendance à l’égard du secteur des produits de 
base, des investissements ciblés dans certains facteurs 
de production, notamment le capital humain, peuvent 
procurer des bienfaits substantiels pendant les quinze 
années à venir. La simulation enrichit les connaissances 
dont on dispose sur l’évolution attendue des cours 
des produits de base d’ici à 2030, en fournissant des 

et à l’évaluation des politiques et des mesures mises 
en place dans les pays en développement tributaires 
des produits de base pour réaliser les objectifs de 
développement durable. 

ÉTUDES DE CAS

de cas axées sur les choix stratégiques faits par différents 
pays en développement tributaires des produits de 
base. Ces études montrent combien le secteur des 
produits de base et les politiques adoptées par ces pays 

équitable et à la réduction de la pauvreté et des inégalités 

les différentes trajectoires de développement suivies 
par certains pays en développement tributaires des 
produits de base et montrent les types d’interventions 
que leurs gouvernements devraient mener pour que la 
dépendance à l’égard des produits de base se traduise 
par un développement économique et humain.

presque exclusivement sur l’exportation de produits 
primaires. Pendant les années 1950, le café et les bananes 
représentaient l’essentiel des recettes d’exportation de 

des cours des produits de base, notamment une 
dette extérieure élevée due à une baisse inattendue 

est maintenant l’un des plus gros exportateurs au 
monde. La création de zones industrielles travaillant 

et les industries de haute technologie. La croissance 
du secteur des services, notamment la création d’un 
secteur touristique dynamique, a également contribué à 

L’étude de cas portant sur le secteur du soja au Brésil et 

produits de base se répercute sur l’économie nationale. 
Dans les deux pays, le secteur du soja a contribué à la 
réduction de la pauvreté lorsque les prix étaient élevés, 

emplois. De plus, il a permis d’établir des relations en 
aval et en amont, et d’ouvrir la voie à des fournisseurs 

mise en place de mécanismes de protection sociale, 
telle l’initiative Bolsa Família au Brésil, la croissance a 

les deux pays ont suivi des approches différentes pour 

l’application prolongée de taxes à l’exportation, les 
restrictions à l’exportation et un taux de change surévalué, 
conjugués à des coûts de production en hausse, ont 
rendu la culture du soja de moins en moins rentable et 
réduit l’incitation des producteurs de poursuivre leurs 

Brésil, le secteur du soja, qui n’a pas adopté ces mêmes 
mesures restrictives, n’a pas été aussi touché qu’en 

choix stratégiques sont un facteur déterminant pour la 
viabilité et la résilience d’un secteur de produits de base. 

L’étude de cas consacrée au secteur du diamant du 
Botswana et de la Sierra Leone illustre également combien 
il est important d’adopter les bons cadres de politique 
générale pour favoriser le développement d’un secteur 
de produits de base. Si les diamants ont peu contribué 
au développement économique et humain de la Sierra 
Leone, ils ont permis au Botswana, qui était au départ 
un pays à faible revenu, de devenir un pays à revenu 
intermédiaire supérieur en l’espace de trente ans. Des 
politiques macroéconomiques et budgétaires favorables 
prévoyant notamment des dépenses anticycliques et 
la limitation du ratio dépenses publiques sur PIB, ont 
contribué à la prospérité de l’économie botswanaise. De 

du polissage et de la taille des diamants, le secteur a 
pu s’élever progressivement dans la chaîne de valeurs 

encore parvenue à créer les institutions qui pourraient 
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lui permettre de suivre l’exemple du Botswana. Elle est 

de l’exportation de quelques produits non transformés. 
En comparant les expériences de ces deux pays, on 
peut voir combien la qualité et la solidité des institutions 
sont essentielles au développement des pays en 
développement tributaires des produits de base. 

L’étude du secteur ghanéen du cacao donne des 

à la réduction de la pauvreté, et souligne l’importance 

années 1980, le secteur du cacao était réglementé 

d’investissement et de production n’avaient pas de lien 
avec l’évolution du marché mondial du cacao. Pendant 
les périodes où les prix étaient bas, l’économie et les 

pendant les périodes où ils étaient élevés, le prix versé 
aux producteurs était relativement faible. Dans le cadre 

établi entre les prix intérieurs et les prix internationaux 
et les producteurs ont pu toucher une part plus élevée 
des prix mondiaux et prendre leurs décisions sur la base 

beaucoup contribué à la réduction de la pauvreté au 

petits exploitants. 

et la compétitivité d’un secteur de produits de base en 

renoncé à contrôler l’intégralité du secteur et a transféré 
une partie de ses droits de propriété au secteur privé 
et à l’Union nationale des producteurs de coton. 

négociation des prix à l’échelle nationale. Ces réformes 
ont permis aux producteurs de percevoir une part plus 
importante du prix international et les ont encouragés à 

de production. 

L’expérience du Bangladesh et de son secteur rizicole 
montre combien les politiques visant à moderniser et à 
renforcer un secteur de produits de base clef peuvent 
favoriser le développement économique et social. 
Étant donné que le riz est le premier aliment de base 
du pays et qu’il est principalement cultivé par des petits 

de la productivité et de la qualité de la production 
une priorité. L’investissement dans les technologies 
et l’infrastructure et les réformes visant à améliorer la 
compétitivité du secteur ont contribué à stimuler l’emploi, 
le revenu des petits agriculteurs, la sécurité alimentaire 
et le développement rural. En outre, la hausse de la 

l’agriculture et qui a réduit la dépendance du Bangladesh 
à l’égard du secteur rizicole. 

Le cas du sorgho au Mali montre combien il est important 

des interventions dans un secteur de produits de base. 

protéger les consommateurs des zones urbaines contre 
une augmentation des prix des produits alimentaires. 
Toutefois, la concurrence de produits bon marché 
importés a été défavorable au sorgho, l’un des produits 
essentiels de l’alimentation de la population rurale, 
perturbant le fonctionnement des mesures destinées à 
encourager les investissements dans le secteur et à le 
moderniser et creusant ainsi les écarts de revenu entre 
les populations rurales et les populations urbaines.

L’étude de cas relative à l’interdiction des exportations 

par les interventions de politique commerciale qui 
visent à atteindre des objectifs de politique industrielle. 
En 2014, l’Indonésie a interdit l’exportation de minerai 

de transformation locale et de ralentir l’extraction de 

bons résultats en permettant la création de quelques 

les recettes d’exportation et les recettes publiques. De 
plus, face à l’interdiction d’exporter, les importateurs de 
minerai de bauxite se sont détournés de l’Indonésie au 

marché international.

Une autre étude de cas porte sur les efforts déployés 
par le Nigéria pour accroître la part en contenu local 
de son secteur pétrolier et gazier. En 2010, le Nigéria a 
adopté une loi sur la part en contenu local selon laquelle 
une préférence devait être accordée aux exploitants 
nigérians indépendants s’agissant de l’octroi des 
permis d’exploitation de pétrole et de programmes de 
recrutement et de formation. Cette loi a entraîné une 
hausse des investissements dans l’exploitation nationale 
de gaz et de pétrole et une croissance considérable de 
la fourniture des services pétroliers par les autochtones. 
Néanmoins, pour ce qui est de la création d’emplois 
et des effets socioéconomiques globaux, ces mesures 
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n’ont pas pleinement tenu leurs promesses. L’étude de 
cas montre qu’un cadre macroéconomique, budgétaire 
et institutionnel solide garantirait probablement au Nigéria 

intervention stratégique isolée. 

L’étude de cas relative à la Zambie souligne combien 
la croissance équitable est importante pour le 
développement socioéconomique. Le secteur du 

d’exportation de marchandises de la Zambie, est le 
premier secteur économique du pays. Pendant l’envolée 
des cours des produits de base dans les années 2000, 
la hausse des recettes d’exportation a contribué à faire 
augmenter le taux de croissance du PIB et à améliorer 
les indicateurs macroéconomiques. Pourtant, pendant 
cette période, la réduction de la pauvreté et des 

forte croissance du PIB. De plus, les inégalités se sont 
creusées entre 2003 et 2011. L’expérience zambienne 
montre donc que la croissance est nécessaire mais 

par la mise en place de mécanismes visant à rendre la 
croissance équitable. 

Le principal message contenu dans le présent rapport 

d’exportation élevées pendant des périodes de hausses 
de prix relativement courtes, la dépendance à l’égard 
des produits de base a généralement eu des incidences 

négatives sur leur développement socioéconomique. 
À moins que ces pays ne transforment profondément 

probablement à rencontrer des obstacles, étant donné 
que les cours des produits de base ne devraient augmenter 
que faiblement au cours des quinze prochaines années. 
Les pays en développement tributaires de ces produits 
auront donc probablement besoin d’agir davantage en 

de réduire leur dépendance excessive. Les processus 
de transformation structurelle devront s’appuyer sur 
des politiques économiques, budgétaires, sectorielles 
et sociales de grande envergure, compatibles avec 
les objectifs de développement globaux, et ils devront 
tenir compte des circuits par lesquels l’instabilité des 

pays. Pour coordonner ces politiques, les pays devront 

s’appuie le processus de transformation. Les études 

pour que ce processus soit fructueux, les pays en 
développement tributaires des produits de base devront 
non seulement adopter des approches différentes, 
mais également disposer d’une marge d’action plus 

mieux à leur situation et leur permettra de parvenir à 
un développement et à une croissance équitables. La 
transformation structurelle devrait au bout du compte 

développement durable à l’horizon 2030 et à réaliser ses 
objectifs de développement durable.
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en 2003 et la période d’extrême volatilité des prix qui 

a suivi en 2008 ont cédé la place à une baisse des prix 

mondiaux. Il est aujourd’hui largement admis que les 

prix resteront à moyen terme à des niveaux relativement 

bas, car la croissance dans les économies émergentes 

a ralenti et, sur un plan général, l’offre de produits de 

plus faible qui en a découlé. Ces événements ont ravivé 

l’intérêt mondial pour la relation entre prix des produits 

de base et développement économique. 

Dans la plupart des pays en développement, la 

performance économique est associée à l’évolution 

du secteur des produits de base. Les liens entre les 

marchés de ces produits, la croissance économique et 

le développement sont à la fois solides et complexes. 

Les prix des produits de base constituent de puissants 

relatives à la production, à la consommation, à la 

génération de revenus, à l’investissement, au commerce 

et à l’emploi. Ils ont également une incidence sur 

l’utilisation des ressources naturelles, telles que les terres 

et l’eau, et leur répartition sectorielle. 

La relation entre le secteur des produits de base 

et l’économie peut être directe, par exemple via le 

commerce. Les exportateurs de ces produits peuvent 

susceptibles d’être investies dans l’économie et de 

les exportations de produits de base et le développement 

n’est pas toujours évidente. La dépendance à l’égard 

nombreuses études, où une grande partie des recettes 

peut avoir des effets négatifs sur l’économie et entraver le 

développement. En effet, comme observé actuellement 

dans de nombreux pays en développement tributaires 

des exportations de ces produits, la croissance 

économique a été sérieusement ébranlée par la baisse 

récente des prix de ces produits. Le lien étroit entre les 

prix des produits de base et la performance économique 

rend ces pays vulnérables aux aléas des marchés 

internationaux. Dans les pays en développement 

tributaires de l’exportation de combustibles et de 

minéraux, mais aussi de produits agricoles comme le 

cacao et le café, les prix de ces produits de base peuvent 

hausses, tout comme les baisses, des prix des produits 

de base peuvent avoir des répercussions considérables 

économique et le développement. 

Les pays importateurs nets de produits alimentaires 

prix, qui érode les revenus réels et aggravent ainsi la 
pauvreté. Cette voie de transmission des variations des 

une part importante du panier de consommation des 
ménages. Là encore, les prix des produits de base 

compromettre les efforts de développement des pays 
tributaires des importations. 

Les prix des produits de base, par le biais de leur 
interaction avec les marchés des facteurs de production, 
ont des implications notables pour le commerce, mais 
aussi pour le revenu et sa répartition d’ensemble. À titre 
d’exemple, une augmentation des prix d’un produit 
agricole non alimentaire peut accentuer la concurrence 
au niveau de l’utilisation des terres et de l’affectation de 

d’un produit non alimentaire. Dans les pays où les régimes 
alimentaires nationaux sont fortement tributaires d’un ou 
de quelques aliments de base, produits et consommés 
à l’échelle nationale, les prix des denrées alimentaires de 
base peuvent avoir une forte incidence sur les salaires, 
les revenus, la pauvreté et la sécurité alimentaire, et 
affecter la progression vers le développement.

L’analyse de la relation complexe entre les marchés 
des produits de base, la croissance économique et le 
développement est au centre de cette édition 2017 du 

Produit conjointement par la CNUCED et l’Organisation 

des marchés des produits de base sur la croissance 
économique et le développement, y compris dans les 
pays en développement tributaires des produits de base. 
Pour ce faire, il met en évidence les relais par lesquels 
les prix des produits de base affectent les indicateurs 
économiques et de développement, et analyse les 

économique et le développement, la répartition des 
revenus, la pauvreté et la sécurité alimentaire. 

Le rapport se veut également un outil d’éclairage 
des politiques publiques, en particulier dans les 
pays en développement. Combinant les expertises 

INTRODUCTION
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des synergies entre le mandat de la CNUCED, qui est de 

liés aux produits de base en accordant l’attention 
voulue à tous les secteurs concernés, qu’il s’agisse de 
l’agriculture, de la foresterie, de la pêche, des métaux 
et des minéraux, du pétrole et du gaz, et le mandat de 

renforcer la productivité et la durabilité de l’agriculture et 
à promouvoir le développement rural. 

Les prix des produits de base ont un impact fondamental 
sur le développement durable, et le contexte actuel de 

durable à l’horizon 2030 et la réalisation des objectifs de 

de ces prix et leurs tendances à la baisse à long terme 
suscitent des inquiétudes quant à leur impact sur les 
différents groupes de population, la croissance et le 
développement partagés. 

de développement durable à l’horizon 2030. En effet, les 
politiques relatives aux produits de base sont directement 

chapitres thématiques, une série d’études de cas axées 

Dans l’esprit du Programme de développement durable 
à l’horizon 2030, le premier chapitre analyse l’interaction 
entre la dépendance à l’égard des produits de base, 

à l’égard des produits de base est susceptible 
d’entraver la transformation structurelle et la réalisation 
du Programme de développement durable à l’horizon 
2030. En effet, elle est souvent associée à des taux de 
croissance économique peu élevés, à une instabilité 
macroéconomique forte et un faible développement du 
secteur privé. 

Quelques pays développés ont réussi à faire de 
leur secteur des produits de base un moteur du 
développement, mais la quasi-totalité des pays 
tributaires de ces produits sont en développement et 
pauvres. De ce fait, la question de la dépendance à 
l’égard des produits de base est abordée comme un 

nous constaterons dans le premier chapitre que cette 
dépendance est associée au développement humain de 

incidence sur ce développement sont sous contrôle. 
C’est pourquoi le traitement de cette dépendance devrait 
s’inscrire dans le cadre de stratégies de développement 
plus larges visant à parvenir à la transformation 
structurelle. À ce titre, la réalisation des objectifs de 
développement durable suppose, entre autres, de 

produits de base.

prix des produits de base et leur impact sur l’économie. 

détérioration séculaire des prix des produits primaires par 

dans les pays en développement tributaires de produits 
de base. La récente hausse généralisée de leurs prix 
dans les années 2000 a contribué à stimuler la croissance 
économique dans nombre de pays exportateurs de ces 

des termes de l’échange des pays en développement. 
Par ailleurs, la baisse considérable des prix des produits 
manufacturés importés par les pays en développement 
depuis les années 1990 ne semble pas non plus avoir 
altéré cette tendance. 

traditionnelles de dépendance à l’égard des produits de 
base et de termes de l’échange et présente un exercice 
de simulation visant à montrer comment les tendances 
et l’évolution des prix des produits de base peuvent 

de production et les dépenses des ménages dans 
différentes régions jusqu’en 2030. Les résultats montrent 
que si les prix des denrées alimentaires n’évolueront 

produits de base non alimentaires pourraient augmenter 

en évidence les voies par lesquelles les prix des produits 

estimation de l’évolution et des écarts régionaux dans 
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en raison des différences dans les dotations en terres et 

Ces résultats sont importants, car ils mettent en évidence 
les principaux domaines d’intérêt pour les décideurs, 
les investisseurs, les ménages et les particuliers. 

du secteur des produits de base n’est peut-être pas le 
seul impératif pour renforcer la résilience et promouvoir 
le développement. L’une des contributions majeures de 
ce rapport est de montrer que l’investissement dans 

humain, générera des retombées substantielles, en 
fonction des régions, car les avantages qui en découlent 

des quinze prochaines années. En retour, les pays en 
développement tributaires des produits de base auront 
davantage de facilité à réaliser les ODD d’ici à 2030. 

études de cas de plusieurs pays en développement 
tributaires des produits de base. Celle consacrée à 

du soja se sont traduits par une hausse des revenus qui a 
permis de mener des programmes de protection sociale 

changements intervenus dans la gestion de ces secteurs 
ont conduit à une hausse des prix à la production dans 
les deux pays, contribuant ainsi à l’amélioration du 
bien-être et à la réduction de la pauvreté. Les analyses 

du sorgho au Mali et du riz au Bangladesh illustrent 
l’importance d’adopter des politiques visant à stimuler 

dans le secteur des produits de base qu’en dehors. Le 
cas du Botswana, une économie tributaire d’un produit 
de base non agricole, souligne la nécessité de créer 
des institutions pour garantir une bonne gestion des 

assurer ainsi la durabilité de la croissance économique. 

limites du recours à la seule politique commerciale 

limité des politiques nationales axées sur les contenus 

l’étude de cas de la Zambie montre comment la gestion 
des revenus exceptionnels tirés par le pays du boom du 
cuivre a permis d’assurer la croissance économique, 
mais pas de réduire la pauvreté. Elle rappelle que pour 
faire de la croissance inclusive une réalité, les politiques 

la stratégie de gestion des produits de base et plus 
généralement de la politique de développement axée sur 
les produits de base. 

tire un certain nombre d’enseignements et propose des 
options politiques susceptibles d’aider les pays à réduire 
les effets néfastes de la dépendance à l’égard des produits 
de base sur le développement socioéconomique. 

permettraient aux pays en développement de tirer un 
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par lesquels la dépendance à l’égard des produits de 

que cette dépendance fait obstacle à la transformation 

Programme de développement durable à l’horizon 2030. 
La réalisation de ces objectifs exige donc de relever les 

et souligne son importance pour le développement. 

l’égard des produits de base et le développement humain. 
Elle est suivie d’une analyse des voies de transmission 

1.

1. LA DÉPENDANCE À L’ÉGARD 
DES PRODUITS DE BASE ET 
SON IMPORTANCE POUR 
LE DÉVELOPPEMENT

Un pays peut être tributaire des importations de produits 
de base, des exportations de ces produits ou des deux 

que les pays en développement sont tributaires des 
exportations de produits de base s’ils tirent plus de 

les recettes d’exportation de ces pays proviennent 
essentiellement d’une gamme étroite de produits, 
une situation qui exacerbe encore les risques liés à la 

des recettes d’exportation de la Zambie étaient liés à des 

ces recettes2. Une telle concentration des exportations 
et des recettes fait peser des risques considérables 
en raison de la forte volatilité des prix de ces produits, 
mais aussi de l’éventualité d’une appréciation du taux 
de change réel ou encore de l’éviction de l’activité 

autres facteurs.

Les pays peuvent également être fortement tributaires 
de l’importation de biens fondamentaux, tels que 
les denrées alimentaires ou le carburant. Il est donc 
important de mesurer ce type de dépendance. Dans 
le présent rapport, un pays est considéré comme 

1 Il est à noter qu’un certain nombre d’enseignements tirés de 

2 Sauf indication contraire, les données proviennent des 
statistiques de la CNUCED.

dépendant des importations de produits de base 
lorsque la part de la valeur des importations de denrées 

marchandises importées3. La dépendance à l’égard des 
importations de produits de base présente elle aussi 
des risques et a des conséquences potentiellement 
négatives, notamment pour les pays en développement. 
À titre d’exemple, l’augmentation spectaculaire des prix 
mondiaux des denrées alimentaires en 2007-2008 et 
l’adoption généralisée des interdictions d’exportations 
alimentaires ont engendré une instabilité politique et 
économique et provoqué des troubles sociaux dans des 
dizaines de pays en développement importateurs de ces 
produits. 

L’introduction dans le présent rapport du concept de 
dépendance à l’égard des importations de produits de 

cette dépendance était axée sur les exportations. L’étude 

un exemple de l’effet des politiques d’importation des 
produits de base sur les variables socioéconomiques 
clefs telles que la sécurité alimentaire et le développement 
rural. La dépendance à l’égard des produits de base 
étant un terme établi dans la littérature, caractérisant la 

3 Cela correspond à la moyenne des pays en développement 
en 1995-2014. 

Encadré 1. Quand un pays est-il considéré comme 
dépendant des exportations de produits 
de base  

La plupart des pays dans le monde exportent 

un assortiment de divers biens, dont des articles 

manufacturés et des produits de base. Lorsque ces 

derniers occupent une place importante dans les 

exportations totales de marchandises, le pays peut 

être considéré comme tributaire des exportations 

de produits de base. Une étude économétrique de 

et al. 
pays donné, un lien entre l’indice de développement 

produits de base. En utilisant une régression quantile 

décrivant la relation entre l’IDH et la dépendance 

conclut que la relation entre dépendance à l’égard des 

exportations de produits de base et développement 

humain est la plus négative pour les pays dont la part 

des exportations de produits de base est supérieure à 

0,6. Cette valeur constitue donc le seuil minimal pour la 
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dépendance à l’égard des exportations de ces produits, 
dans la suite de ce rapport, nous utiliserons l’expression 

exportations 

importations de produits 

La pertinence des questions abordées dans ce chapitre 

L’examen des indices des prix des produits de base 
par groupe de produits fait apparaître divers degrés de

volatilité des prix du pétrole brut, mesurée au moyen 

de tous les autres groupes de produits de base, 
qu’elle soit mesurée en termes nominaux ou réels 

volatilité nominale du groupe des minéraux, minerais 

marchandises.
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Figure 1. Indices des prix des produits de base, janvier 2000-février 2017 (2000 = 100)

Les relais par lesquels les variations des prix des 
produits de base affectent les pays en développement
tributaires de ces produits sont complexes, et une 

pays en développement tributaires. En particulier, les 

d’expansion sont largement compensés par les effets 
négatifs de la volatilité des prix et des périodes de
bas prix, généralement plus longues que les périodes 
d’expansion. En outre, en période de prix alimentaires 
élevés, l’impact négatif sur les importateurs nets de 
denrées alimentaires peut être extrêmement grave, 
comme en témoignent les crises des prix alimentaires 
de 2007-2008 et 2010-2012. Par ailleurs, pour 
diverses raisons, la plupart des pays en développement 

et renforcer leur résilience face aux effets dévastateurs 

En termes de développement humain, les prix élevés 
des produits de base et la hausse des recettes 
d’exportation ne se traduisent pas automatiquement 
par des gains de développement dans les pays en 

la Zambie a connu un taux de croissance du PIB de 

hausse des prix du cuivre, mais l’indice de la pauvreté 
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période4. Le Nigéria a connu un taux annuel moyen de 

de la population5. 

L’évolution des prix des produits de base peut générer 
un impact préjudiciable au développement économique 
et humain dans les pays en développement tributaires 
des produits de base par de multiples voies, tant au 
niveau macroéconomique que microéconomique. La 

atteindre les ODD, notamment en raison de leur impact 

croissance. Dans la littérature économique, plusieurs

entre le niveau de spécialisation d’un pays dans les 

taux national de croissance économique. Les données 

la dépendance à l’égard des produits de base nuit au 
développement humain. C’est pourquoi le présent 

4 Indicateurs de développement dans 
le monde de la Banque mondiale, relatives à la croissance 
annuelle du PIB et au pourcentage de pauvres vivant avec 

5 Indicateurs de développement dans 
le monde de la Banque mondiale, relatives à la croissance 
annuelle du PIB et au pourcentage de pauvres vivant avec 

chapitre se concentre sur les effets négatifs de la 
dépendance des pays en développement tributaires des 
produits de base. En particulier, les prochaines sections 
explorent certaines des principales voies de transmission 
directes et indirectes des pressions externes sur le 
développement humain en raison de la dépendance à 
l’égard des produits de base.

2. DÉPENDANCE À L’ÉGARD 
DES PRODUITS DE BASE 
ET DÉVELOPPEMENT HUMAIN : 
QUE RÉVÈLENT LES DONNÉES ?

Cette section explore la relation empirique entre la 

développement humain.

2.1 PREMIER COUP D’ŒIL 
SUR LES DONNÉES

L’analyse descriptive présentée dans cette section est 

l’ONU pour lesquels des données sont disponibles 
dans les statistiques de la CNUCED, pour la période 
1995-20146.

6 Les données pour le Liechtenstein, Monaco, Saint-Marin et le 
Sud-Soudan n’étaient pas disponibles.

0 0,2 0,4 0,6 0,8 1 1,2

Pétrole brut

Produits tropicaux destinés
à la préparation de boissons 

Graines oléagineuses
et huiles végétales

Alimentation

Minéraux, minerais
et métaux

Matières premières
agricoles

Dé atée par l indice de la valeur unitaire des produits 
manufacturés exportés par les pays développés

Volatilité 
nominale

Les groupes de produits correspondent aux moyennes pondérées des différents produits de base individuels et sont 

de prix réels, les indices de prix nominaux 

Figure 2. oef cient de variation des indices mensuels des prix des produits de base, janvier 1 0-décembre 201
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Faible dépendance à l’égard des importations 
de produits de base

Forte dépendance à l’égard des importations 
de produits de base

Pays en 
développement

Pays développés 
et économies 
en transition

Pays en 
développement

Pays développés 
et économies 
en transition

Faible 
dépendance 
à l’égard des 
exportations 
de produits 
de base 

Antigua-et-Barbuda

Bangladesh

Bhoutan

Brésil

Cambodge

Chine

Costa Rica

Égypte

Guatemala

Honduras

Îles Marshall

Inde

Indonésie

Lesotho

Libéria

Madagascar

Malaisie

Mexique

Panama

Philippines

République dominicaine

Grenadines

Thaïlande

Tunisie

Turquie

Tuvalu

Viet Nam

(32)

Allemagne

Andorre

Autriche

Belgique

Bulgarie

Canada

Croatie

Danemark

Espagne

Estonie

États-Unis d’Amérique

Ex-République 
yougoslave de 
Macédoine

Finlande

France

Hongrie

Irlande

Israël

Italie

Lettonie

Luxembourg

Malte

Pays-Bas

Pologne

Portugal

République tchèque

Roumanie

Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord 

(32)

Bahamas

Barbade

Cabo Verde

Dominique

Grenade

Haïti

Jordanie

Liban

Maroc

Maurice

Népal

Pakistan

République de Corée

République populaire 
démocratique 
de Corée

(16)

Albanie

Bélarus

Bosnie-Herzégovine

Chypre

Géorgie

Grèce

Japon

Lituanie

République de Moldova

Ukraine 

(10)

Tableau 1. ays ayant des taux de dépendance faibles et élevés  l égard des produits de base, 1 -201  (moyenne)

Le lien entre la dépendance à l’égard des produits de base 
et le développement humain est un aspect déterminant 

en développement dépendent des exportations de ces 

Soixante-seize pour cent d’entre eux sont tributaires soit 
des exportations soit des importations de produits de 

cours de la période considérée.

Les pays sont regroupés en quatre catégories, selon 

leur dépendance à l’égard des exportations et des 

importations de produits de base. La répartition des 

pays selon les deux formes de dépendance à l’égard 

à l’égard des exportations ou des importations de 
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Tableau 1. ays ayant des taux de dépendance faibles et élevés  l égard des produits de base, 1 -201  (moyenne) (suite)

Faible dépendance à l’égard des importations 
de produits de base

Forte dépendance à l’égard des importations 
de produits de base

Pays en 
développement

Pays développés 
et économies 
en transition

Pays en 
développement

Pays développés 
et économies 
en transition

Forte 
dépendance 
à l’égard des 
exportations 
de produits 
de base

Algérie
Angola
Arabie saoudite
Argentine
Bahreïn
Bolivie (État plurinational 

de)
Botswana
Brunéi Darussalam
Burundi
Chili
Colombie
Congo
Émirats arabes unis
Équateur
Éthiopie
Gabon
Ghana
Guinée équatoriale
Iran (République 

islamique d’)

Libye
Malawi
Myanmar
Namibie
Nigéria
Oman
Ouganda
Paraguay
Pérou
Qatar
République arabe 

syrienne
République démocratique 

populaire lao
République-Unie 

de Tanzanie
Rwanda

Tchad
Uruguay
Vanuatu
Venezuela (République 

bolivarienne du)
Zambie
Zimbabwe 
(42)

Australie
Azerbaïdjan
Fédération de Russie
Islande

Norvège
Nouvelle-Zélande
Ouzbékistan 
Turkménistan
(9)

Afghanistan
Belize
Bénin
Burkina Faso
Cameroun
Comores
Côte d’Ivoire
Cuba
Djibouti
Érythrée
Fidji
Gambie
Guinée
Guinée-Bissau
Guyana

Iraq
Jamaïque

Maldives
Mali
Mauritanie
Micronésie (États 

fédérés de)
Mongolie
Mozambique
Nauru
Nicaragua
Niger
Palau
Papouasie-Nouvelle-

Guinée
République centrafricaine
République démocratique 

du Congo

Timor-Leste
Togo
Tonga
Trinité-et-Tobago
Yémen
(44)

Arménie

Monténégro
Tadjikistan
(4)

Les données n’étaient pas disponibles pour toutes les années et pour tous les pays. Par conséquent, le calcul est basé 
sur la moyenne de tous les points de données disponibles pour la période 1995-2014. Concernant le Soudan, la moyenne 
comprend les ratios de dépendance à l’égard des produits de base incluant le Sud-Soudan pour la période 1995-2011 et 

la position du Soudan dans le tableau.



7CHAPITRE I Dépendance à l’égard des produits de base et développement

tributaires à la fois des exportations et des importations 

pays en développement et d’économies en transition. 

ni des exportations ni des importations de produits de 

cette dépendance concernent principalement les pays 

comprend un certain nombre de grands exportateurs de 

de minéraux et de métaux, comme l’État plurinational

de Bolivie, le Chili, le Pérou et la Zambie. Le quadrant

mais aussi des pays développés comme Chypre, la 

l’égard des produits de base fait uniquement référence 

aux produits exportés et importés et n’englobe pas les 

situations où les régimes alimentaires nationaux sont 

fortement tributaires d’un ou de quelques aliments de 

base, produits et consommés au niveau national. Dans 

de nombreux pays asiatiques, par exemple, le riz est la 

culture la plus répandue et un aliment de base essentiel, 
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Figure 3. Répartition des pays en fonction de leur dépendance à l’égard des exportations et des importations 
de produits de base, 1 -201  (moyennes)

mais il est également commercialisé dans le monde 
entier. Bien que ces pays ne dépendent pas des produits 
de base, l’évolution des prix du riz sur les marchés 

plusieurs des voies de transmission de la dépendance 
à l’égard des produits de base présentées dans les 

groupe de pays. 

2.2 ÉTABLIR UN LIEN DE CAUSALITÉ 
ENTRE LA DÉPENDANCE À L’ÉGARD 
DES PRODUITS DE BASE ET 
LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

Dans la présente section, nous ferons appel à trois 

l’existence d’un lien systématique et statistiquement

base et le développement humain.

L’analyse économétrique suivante est fondée sur 

1995-20137. L’IDH, mesure composite de l’espérance 

par habitant, est la principale variable dépendante. Les 
dépendances à l’égard des exportations et importations 
sont les principales variables explicatives intéressantes. 

7

moment de l’analyse, l’IDH, principale variable dépendante, 
n’était pas encore disponible pour 2014.
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Figure . iagrammes de dispersion de l’I  et des ratios de dépendance à l’exportation et à l’importation 
des produits de base

accompagnés de lignes de régression ajustées 
entre l’IDH et les ratios de dépendance à l’égard des 
exportations et des importations de produits de base. 

et les deux mesures de dépendance8. En outre, la pente 
de la ligne de régression ajustée est plus accentuée pour
la dépendance à l’égard des importations, suggérant 
une association négative plus marquée entre le 
développement humain et la dépendance à l’égard des 
importations de denrées alimentaires et de combustibles.

Les résultats des analyses de régression simples 

l’inspection des diagrammes de dispersion. Pour les 
pays en développement, les données multipays illustrées 

le développement humain et la dépendance à l’égard 
des exportations et importations de produits de base, 

marqué. Toutefois, la relation inverse semble prévaloir pour 
les pays développés9. Cela montre que la dépendance à 
l’égard des produits de base n’a pas nécessairement un 
impact négatif sur le développement, et que ces produits 
peuvent même stimuler le développement humain,

axées cette fois-ci sur les pays en développement, des 
facteurs explicatifs supplémentaires sont ajoutés aux

robustesse des résultats précédents. Des techniques de 

8

9 Pour une présentation détaillée des équations de régression, 

et al., 2017.

si la dépendance à l’égard des produits de base affecte 
différemment le développement humain dans les pays à 
divers niveaux de développement. Les résultats montrent 
que la dépendance à l’égard des exportations de produits 
de base est plus étroitement associée à un développement 

un IDH faible. Dans le cas de la dépendance à l’égard 
des importations de produits de base, la relation globale 
est également négative, mais le rapport avec le stade de 
développement est moins évident.

D

résultats corroborent les conclusions des deux séries 

exportations et des importations de produits de base 
est associée à un développement humain plus faible. 

dépendance à l’égard des exportations de produits de

produits de base affecte négativement les indicateurs de 
développement relatifs à la santé et à l’éducation.

mais précaire entre la qualité institutionnelle et le 
développement humain. L’ouverture commerciale et 

variables ne prennent pas correctement en compte les 
effets qu’elles sont censées mesurer. Par exemple, il a 
été constaté que les dépenses publiques consacrées 
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Dépendance aux produits 
de base

Développement 
humain

Variations brutales 
des termes de l’échange

Volatilité des termes 
de l’échange

Perte de croissance

Volatilité des taux 
de change

Perte de revenus

Perte de pouvoir d’achat

Dépenses moindres en 
alimentation/santé/éducation

Dépenses moindres en programmes 
sociaux/infrastructures

Perte de recettes publiques

Figure . Effets négatifs potentiels de la dépendance des produits de base à l’égard du développement  voies de transmission

impact positif important sur la réduction de la pauvreté. 
Nous en voulons pour preuve le programme brésilien 
Bolsa Família, qui fait l’objet d’une étude de cas dans 
cette publication et a été salué comme une avancée 

de base ait contribué au développement humain dans 
les pays en développement tributaires de ces produits, 
l’effet a été relativement faible. Cela laisse entrevoir que 
les prix élevés de ces produits ne se traduisent pas 
nécessairement par des gains de développement. En 
outre, comme de nombreux pays en développement sont 

les avantages potentiels liés aux exportations risquent 
d’être annulés, en période d’envolée des prix, par le coût 
plus élevé des importations de denrées alimentaires et 

prix alimentaires, les personnes pauvres et vulnérables 

dépendance à l’égard des produits de base est 
fortement et négativement associée au développement 
humain dans les pays en développement. Des 
stratégies pour surmonter la dépendance à l’égard de 
ces produits devront donc être incluses dans les plans 
de développement à grande échelle pour atteindre 

Programme de développement durable à l’horizon 2030. 

tirés d’un certain nombre de pays en développement 

3. DÉPENDANCE À L’ÉGARD 
DES PRODUITS DE BASE 
ET DÉVELOPPEMENT : 
VOIES DE TRANSMISSION

Comme le souligne l’analyse statistique de la section 
précédente, la dépendance à l’égard des produits 

développement. Dans cette section, nous mettrons en 

développement. Elles englobent un certain nombre de 
liens directs, alors que d’autres effets sont transmis de 

dans les pays en développement. Les hausses brutales, 
les tendances négatives et la variabilité globale des prix 
contribuent à expliquer le rapport entre la dépendance 
à l’égard des produits de base et le développement 

voies de transmission par lesquelles la dépendance à 
l’égard des produits de base peut affecter négativement 
le développement humain.
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3.1 TERMES DE L’ÉCHANGE 

les termes de l’échange des économies dépendantes 
des produits primaires ont tendance à se dégrader à long 
terme en raison du déclin séculaire des cours des produits 
de base par rapport aux prix des articles manufacturés 

est que les produits manufacturés ont une plus grande 
élasticité de la demande par rapport au revenu que les 

des revenus, des parts plus faibles de ces revenus 
sont consacrées aux biens primaires. Par conséquent, 
la dépendance des pays en développement à l’égard 
des exportations de produits de base n’est pas un 
fondement viable de stratégie de développement à long 
terme, puisque la valeur relative de ces exportations suit 

d’achat des exportations de produits de base, exprimé 
en valeur des importations, diminue avec le temps.

Prebisch-Singer pour différents types de produits de 
base, les tests économétriques ont généralement 

importante voie de transmission des chocs de prix aux 
pays en développement tributaires des produits de base. 
Les dégradations brutales des termes de l’échange 

négatives sur leurs performances économiques. En 
fait, elles expliquent une bonne part des écarts de 

détériorations brutales des termes de l’échange qui, 
dans l’éventail des divers chocs extérieurs, entraînent les 

des variations brutales des termes de l’échange 
presque six fois plus souvent que les pays développés 

qu’en moyenne, la croissance économique améliore 

un effet direct sur l’IDH et un effet indirect sur la pauvreté. 

Ce ne sont pas seulement les chocs des termes de 
l’échange, mais aussi la variabilité des termes de l’échange 
qui impactent négativement la croissance économique 

mondiaux des produits de base affaiblit la croissance à 

sur le lien entre la volatilité des prix des produits de base 
et la croissance de la production, associé à des taux de 

d’une importante voie de transmission pour les pays en 
développement tributaires des produits de base, dont la 
croissance est généralement étroitement liée aux termes 
de l’échange. La pauvreté étant inversement corrélée à la 
croissance du PIB et positivement corrélée à la volatilité de 

développement humain dans les pays en développement. 

En résumé, outre les effets négatifs des tendances à long 
terme des termes de l’échange sur le développement 
des pays en développement tributaires des produits 
de base, ce groupe de pays est exposé aux aléas 
des variations brutales et de la volatilité des termes 
de l’échange et à leur impact négatif sur la croissance 
économique, et donc sur le développement humain. 
Les prix des produits de base étant déterminés sur les 

développement tributaires de ces produits de réduire ou 
de fermer ce canal de transmission consiste à diminuer 
le poids des produits de base dans leurs paniers 

atténuer leur dépendance à l’égard des produits de 

d’exportation et y diminuer la part de ces produits.

3.2 LES DÉFIS EN MATIÈRE 
DE POLITIQUE BUDGÉTAIRE
ET MONÉTAIRE

variations des cours des produits de base peuvent 
peser sur la balance des paiements des pays en 
développement tributaires des produits de base. Ces 

les perturbations économiques engendrées par ces 
pressions et volatilités extérieures. 

La dépendance à l’égard des exportations de produits de 
base instaure un lien direct entre l’évolution des marchés 

recettes publiques. Dans les pays en développement 
tributaires des produits de base, où les recettes publiques 
dépendent dans une large mesure des exportations, 
les variations brutales des cours sur les marchés 
mondiaux ont un impact direct sur l’espace politique des 
gouvernements. Et la volatilité des prix sur ces marchés 
crée un déséquilibre budgétaire entraînant une volatilité 
des dépenses publiques. Dans bon nombre de pays en 
développement, une telle situation risque de compromettre 
la pérennité des programmes sociaux, le développement 
des infrastructures et d’autres composantes des plans de 
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Encadré 2. ’effondrement des prix des produits de base, les effets des termes de l’échange et les nances publiques 
dans les pays en développement tributaires des produits de base

développement tributaires de ces produits. Cette détérioration de leur équilibre budgétaire s’explique par la diminution 

des recettes d’exportation de produits de base, la dépréciation des monnaies nationales et des termes de l’échange 

PIB en 2011-2014. Cela explique en partie pourquoi les soldes budgétaires primaires moyens de ces pays sont passés 

le fossé entre les prix réels et le seuil de rentabilité s’est encore creusé en 2015. Le baril de pétrole s’échangeait 

1. D’autres exportateurs de pétrole ont été confrontés à la 

même pression sur leurs réserves internationales.

L’effondrement des prix des produits de base a également eu des incidences budgétaires similaires pour les pays 

exportateurs de produits de base non pétroliers. En juillet 2015, le Chili, premier producteur mondial de cuivre, a 

La chute des prix des produits de base a été associée à d’importantes dépréciations monétaires dans un certain 

nombre de pays en développement tributaires de ces produits. En 2015, les monnaies de beaucoup de ces pays, 

dépréciations par rapport au dollar des États-Unis en plusieurs années. Cette situation a fait grimper les prix des 

l’échange de ces pays. Compte tenu de leur capacité limitée à remplacer les importations par des biens nationaux, il 

est probable que de nombreux pays en développement tributaires des produits de base connaîtront une détérioration 

budgétaires par des emprunts extérieurs sont exposés à des risques de change, ce qui peut compromettre la viabilité 

ces pays en termes de risque souverain et de notation de crédit.

La pression actuelle sur les budgets gouvernementaux des pays en développement tributaires des produits de 

base laisse entrevoir la nécessité de prendre des mesures énergiques pour améliorer la gouvernance du secteur 

de ces pays donnent à penser que, dans la mesure du possible, la communauté internationale devrait adopter des 

1 D’avril 

Unies, 2016.
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Les pays en développement tributaires des importations 

importée pendant les périodes d’envolée des prix de ces 

part importante des dépenses des ménages dans les 

des denrées alimentaires en 2007-2008 a entraîné une 

de marché émergentes et les pays à faible revenu, les 
prix des denrées alimentaires contribuant largement à 

Le taux de change est une autre voie potentielle de 

de base à l’économie réelle. En particulier, dans les 

la volatilité des taux de change peut affecter négativement 

des importations de produits de base, qui auront à 

réserves de change. Ces pays courent par ailleurs un 

et la Malaisie, où le boom pétrolier a entraîné une baisse 

Par ailleurs, l’appropriation des rentes provenant de 

les pays en développement tributaires des produits de 

de ces produits autant qu’il serait souhaitable, du fait 

entreprises opérant dans ces secteurs, en particulier 

3.3 IMPACTS AU NIVEAU 
MICROÉCONOMIQUE

Les producteurs individuels des pays en développement 
tributaires des produits de base pour leurs revenus et 
leurs moyens de subsistance, tout comme l’économie 
dans son ensemble, subissent les effets négatifs 
de la volatilité et des variations brutales des prix de 
ces produits. L’imprévisibilité des revenus rend toute 

ménages pauvres ne disposant pas d’épargne ou 

les investissements nécessaires. Une chute soudaine 
des prix peut les obliger à renoncer à des dépenses 

d’éducation, avec des répercussions à long terme sur 

le développement du capital humain. Si l’incidence de 
l’évolution des prix internationaux sur les prix locaux à 
la production varie en fonction des produits, des pays 

prix mondiaux ont néanmoins un impact direct sur les 
producteurs individuels. À titre d’exemple, au cours de la 
période de baisse des prix du café entre 1995 et 2000, 
les prix payés aux producteurs ont diminué de plus de 

Les consommateurs des pays en développement 
sont aussi directement touchés par la hausse des prix 
des denrées alimentaires et du carburant. Cette voie 
de transmission à l’échelon microéconomique est 

de ces produits. L’augmentation des prix des denrées 

de différents segments de la population des pays en 
développement. Dans ce contexte, il convient d’établir 
deux distinctions principales entre acheteurs et vendeurs 
nets de denrées alimentaires, et entre les effets à court 
et à long terme. Pour les acheteurs nets pauvres de 

hausses de prix ont un effet négatif immédiat, car elles se 
traduisent pour ces ménages par une baisse immédiate 
du pouvoir d’achat. Les ménages pauvres s’enfoncent 
encore davantage dans le dénuement et ceux qui vivent 

pauvres. Pour les vendeurs nets de denrées alimentaires, 
la relation est moins évidente, en particulier lorsque les 
prix des denrées alimentaires et du carburant augmentent 

terme de la hausse des prix des denrées alimentaires 
semble exacerber la pauvreté pratiquement partout dans 

À moyen terme, des processus d’ajustement peuvent 

les producteurs du secteur agricole réagissant aux 
signaux de prix par une augmentation de la production. 

salaires et d’accroissement des possibilités d’emploi 
dans le secteur agricole. La propriété des facteurs 

divers groupes de population de l’expansion du secteur 

outre, la disponibilité de facteurs locaux de production et 
d’autres conditions affectant l’élasticité relative de l’offre 
de production nationale par rapport aux importations 

résultant d’une expansion de la production alimentaire 
entre les agriculteurs nationaux et étrangers. L’effet 
global de la hausse des prix alimentaires sur les revenus 
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des populations pauvres dans les pays tributaires des 
importations de produits de base dépend par ailleurs 
d’autres facteurs, tels que les possibilités offertes aux 
ménages pauvres de substituer des produits alimentaires 
moins chers aux denrées plus coûteuses et les mesures 
prises par les pouvoirs publics pour faire face à la hausse 
des prix des denrées alimentaires.

L’augmentation des prix des denrées alimentaires 
peut également engendrer ou exacerber l’insécurité 
alimentaire dans les pays en développement tributaires 
des importations de produits de base, entraînant une 
sous-alimentation chronique, la malnutrition et de graves 
effets négatifs à long terme sur la santé, et donc le 
capital humain. On estime par exemple que le nombre 
de personnes souffrant de la faim dans le monde a 

des prix alimentaires risque de limiter la capacité des 
ménages les plus vulnérables de satisfaire leurs besoins 
nutritionnels de base et de contraindre les ménages 
pauvres à consommer moins d’aliments de qualité, 
voire des aliments de qualité moindre, et à limiter la 

avoir de graves conséquences sanitaires, notamment 
la dénutrition et une augmentation de la mortalité 
infantile. L’envolée des prix des denrées alimentaires 
au Bangladesh a ainsi entraîné une diminution de la 
diversité du panier alimentaire et, par conséquent, une 
détérioration de l’état nutritionnel, en particulier des 

La vente d’actifs productifs, comme les terres ou 
le cheptel, est une autre stratégie d’adaptation en 
période de prix alimentaires élevés. La consommation 
alimentaire peut être stabilisée par la vente d’actifs à 
court terme, mais les producteurs risquent de tomber 

terme du fait de la baisse des revenus. La demande 
d’aliments de base n’étant pas élastique, la perte de 
pouvoir d’achat des ménages pauvres peut également 
provoquer une diminution des dépenses consacrées 
à la santé et l’éducation. Ces stratégies d’adaptation 
sont susceptibles d’avoir des conséquences négatives 
à long terme pour les populations touchées en cas, par 
exemple, d’abandon ou de réduction de la scolarisation 
ou des vaccinations.

Dans les pays en développement, les prix des carburants 
sont également en lien avec la pauvreté, bien que la voie 

de transmission soit quelque peu différente de celle des 
prix alimentaires. En général, les ménages pauvres de 
ces pays consacrent une part relativement faible de leurs 
revenus directement au carburant. Mais le carburant étant 
un intrant pour la production d’un large éventail de biens 
et de services consommés par les pauvres, il y a un effet 

sur le pouvoir d’achat des pauvres. À titre d’exemple, 
chaque augmentation des coûts de transport due à la 
hausse des prix du pétrole se répercute généralement 
sur le prix des denrées alimentaires. Cet effet indirect 
sur le revenu peut parfois être plus important que l’effet 

4. CONCLUSIONS
L’évolution des prix des produits de base affecte par 
divers canaux les pays en développement, qu’ils soient 
tributaires des exportations ou des importations de 
produits de base. Il s’agit notamment des effets directs 
à l’échelon microéconomique et des effets indirects 
transmis par les conditions macroéconomiques. Toutes 
ces voies de transmission tissent un lien étroit entre 
la dépendance à l’égard des produits de base et le 
développement économique, social et humain.

L’analyse empirique présentée dans ce chapitre laisse 
entrevoir que la dépendance à l’égard des produits de 

et qu’elle constitue à ce titre un obstacle à la réalisation 
des objectifs fondamentaux de développement. Cette 
dépendance doit de ce fait être considérée comme un 

cadre de stratégies de développement plus larges visant 
à réaliser la transformation économique structurelle et à 
atteindre les objectifs du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030.

mesures susceptibles d’atténuer l’impact de la 
dépendance des produits de base sur le développement. 
Il s’agit notamment des politiques budgétaires, 
industrielles et sociales qui ciblent les diverses voies 
de transmission. Sur un plan général, l’absence 

les pays en développement tributaires des exportations 
et des importations de produits de base dans leurs efforts 
pour parvenir à un développement durable et inclusif.
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Figure 1. Résultats d’une régression quantile

CXD et CMD représentent respectivement le ratio de dépendance à l’égard des exportations de produits de base et le ratio 
de dépendance à l’égard des importations de produits de base.

ANNEXE A

Source

Source
Qualité

Indicateurs de gouvernance mondiaux, 2015
Source

Indicateurs de gouvernance mondiaux, 2014
Dépenses

Source Indicateurs de gouvernance mondiaux, 2015

Variables (I) (II) (III)

0,9874*** 0,9867*** 0,9811***

Dépendance à l’exportation -0,0055** -0,0072*** -0,0103***

Dépendance à l’importation -0,0161*** -0,0152*** -0,0118***

0,0019*** 0,0021*** 0,0023***

Qualité institutionnelle 0,0007 0,0004***

Ouverture commerciale 0,000

0,000

Constante 0,0192*** 0,0202*** 0,0244***

Tableau A1. Résultats des estimations de données de panel dynamiques ( MM) avec l’I  comme variable dépendante
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1. LES PRIX DES MATIÈRES 
PREMIÈRES ET LA THÈSE 
DE PREBISCH-SINGER

Les tendances et la volatilité des prix des produits de 
base continuent d’inquiéter l’économie mondiale10. 

Membres de l’ONU pour lesquels des données sont 
disponibles dans les statistiques de la CNUCED pour 

développement sont tributaires des produits de base, 

dépendance à l’égard des exportations de ces produits. 

à l’égard des produits de base est associée à des 
résultats économiques médiocres et à des niveaux de 
développement humain faibles.

de base connaîtraient un déclin annuel à long terme 

et Singer établissent que la baisse des prix relatifs se 

10 Cette section est basée sur Hallam, 2017. 

traduit par une dégradation des termes de l’échange 

des pays en développement tributaires des produits 

base et les prix bas conduisent à des perspectives 

économiques pessimistes pour ces produits et les pays 

qui en dépendent. Un examen rapide des données de la 

Les prix des produits de base suivent une tendance à 

manufacturés, avec des hausses soudaines, comme les 

boom des produits de base dans les années 2000. 

exportent généralement des produits de base et 

importent des produits manufacturés, les prix relatifs des 

produits de base peuvent être considérés comme une 

indication de la situation économique des exportateurs 

de produits de base. 

Hans Singer a attribué la dégradation des termes de 

l’échange à la faiblesse des prix et à l’élasticité de la

demande de produits primaires par rapport au revenu. 
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Hallam, 2017. 

par un indice de valeurs unitaires des produits manufacturés. Le principal indice des prix des produits de base englobe 

riz, caoutchouc, argent, sucre, thé, bois, étain, tabac, blé, laine et zinc. Ces indices servent également à construire trois 

Figure . Indices de rilli et ang des prix des produits de base, 1 00-2010
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pas une augmentation proportionnelle de la demande. 
En ce qui concerne les denrées alimentaires, la demande 

allouée aux dépenses alimentaires est d’autant plus faible 

des exportations de produits primaires affaiblit la balance 
des paiements des pays en développement tributaires 
des produits de base, ce qui conduit à une dépréciation 
de la monnaie et donc à une nouvelle détérioration des 

des différentes structures de marché sur les gains de 
productivité des pays exportateurs de produits de base 
de la périphérie par opposition aux pays industrialisés du 
centre. Dans les pays en développement, les marchés 

permettant de maintenir les salaires à un bas niveau, 

gains de productivité se sont traduits par une baisse 
des prix. Dans les économies industrialisées, du fait du 
pouvoir de marché, des prix de revient majorés et de la 
puissance des syndicats, les gains de productivité ont 

être défendus dans les économies industrialisées face 

obligé les pays en développement exportateurs de 
produits de base à ajuster leurs prix. En substance, les 

fait ressortir une détérioration des termes de l’échange 
pour les exportations des pays en développement, dont 
les prix relatifs des produits de base ont donné une 
indication.

révélé des divergences d’opinion quant à la nature de 

plupart des spécialistes sont partis du même ensemble 

adopté un large éventail de techniques économétriques. 
Bon nombre de ces analyses ont semblé corroborer la 

également conclu à une tendance déterministe linéaire, 

L’élaboration de nouvelles techniques de traitement des 
séries économétriques chronologiques pour les séries 
de données non stationnaires a permis une analyse plus 
approfondie des tendances des prix des produits de 

et 1974. Cuddington et al. 

les termes de l’échange au cours des années 1920 et 

élément tangible ne venait étayer une dégradation à long 
terme des termes de l’échange des produits de base 
et n’ont pas relevé de preuve statistique d’une rupture 

nombreuses recherches se sont concentrées sur les 
tendances des prix individuels des produits de base. 

de base étudiés, 17 étaient sur une pente négative, trois 
ne présentaient aucune tendance et quatre connaissaient 

et al.
ensemble de données historiques pour 25 produits de 

résultats variaient selon la sous-période étudiée, mais en 
ce qui concerne la période 1900-2005, les tendances 
des prix des produits de base étaient pour moitié 

de Prebisch-Singer.

la grande variabilité des prix des produits de base 

acceptée dans beaucoup de milieux politiques et a 

développement tributaires des produits de base pendant 

Prebisch-Singer. Cette période a été caractérisée par 

réels des produits de base suivent une tendance à long 
terme négative, comme observée au cours des trente 
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Ces événements ont fait l’objet d’au moins trois 

brutales de prix ont été parfaitement cohérentes avec le 

interprétation, il s’agirait d’une rupture structurelle dans 
le comportement des prix, ceux-ci augmentant en raison 
de la croissance rapide des revenus dans les économies 
émergentes et des nouvelles demandes de production 
de biocarburants affectant les prix des céréales. La forte 
demande a également fait grimper les prix des produits 
de base non agricoles. Toutefois, les baisses ultérieures 
des prix des produits de base donnent à penser que 

prix élevés comme le signe d’une reprise du dernier 

un sommet. 

ancien Directeur général de Citigroup, désigne une 

déterminés par la demande, bien que ce soit l’interaction 
entre la demande et l’offre, et plus précisément la 
dynamique de l’ajustement de l’offre11, qui détermine 
la durée et l’ampleur d’un supercycle. Heap estimait 
que les hausses duraient de dix à trente-cinq ans et un 

associé à la croissance économique aux États-Unis, et 
l’autre entre 1945 et 1957, généré par la reconstruction 

comme le déclencheur d’un nouveau supercycle à partir 
du début des années 2000. 

Ces périodes d’envolée des prix liée à la demande durent 
jusqu’à ce que les producteurs, motivés par la hausse 
des prix, réagissent en augmentant la production, d’où 

11 Les hausses de prix sont une incitation forte à augmenter 
la production. Cependant, la capacité des producteurs 
d’accroître leur production en réponse à une demande et à 
des prix plus élevés dépend d’un certain nombre de facteurs 
liés au cycle de production de chaque produit de base, 
comme l’élaboration du projet, la disponibilité des terres, la 

du cycle des cultures.

avec la volatilité historique des prix des produits de 
base. Les analyses des supercycles menées par 

progressivement réduite, ce qui corrobore également 

terme des termes de l’échange des produits de base.

Le débat résumé ci-dessus est d’un intérêt considérable 
pour les pays en développement tributaires des produits 
de base, car la compréhension de l’évolution des prix 
des produits primaires qu’ils exportent est un fondement 
essentiel de l’élaboration des politiques nationales et 
des stratégies de développement. Les tendances à long 
terme et les variations à court terme de ces prix, et donc 
des recettes d’exportation, ont des impacts majeurs 
sur le plan macroéconomique, sur la croissance et le 
développement, du fait de leurs effets sur les revenus, 
l’emploi et les recettes publiques. Un certain nombre 

l’analyse de l’impact des prix du pétrole sur l’économie 
nigériane et des prix du soja sur les économies argentine 

produits de base. Il est donc essentiel de comprendre 
leurs tendances pour formuler des politiques et stratégies 
macroéconomiques, sectorielles et de développement 
appropriées. 

Les divergences d’opinions sur le comportement récent 
des prix des produits de base décrites ci-dessus ont des 
implications politiques et stratégiques pour les pays en 
développement tributaires des produits de base. Si les 

en date dans la poursuite de la tendance historique de 
pics à court terme dans le contexte plus général d’une 
tendance à la baisse à long terme, on pourrait en déduire 
sur le plan politique que les pays en développement 

produits de base sous peine de creuser encore leur 
retard. Toutefois, on pourrait formuler une conclusion 
politique contraire si les prix des produits de base sont 
censés avoir atteint un nouveau niveau supérieur, ou si 
un rebond du supercycle reste encore à venir. Différentes 
interprétations du même comportement des prix ont 
toujours cours, et les données empiriques ne fournissent 
pas de base concluante pour juger de la plus plausible. 
En l’absence de conclusion sans équivoque, les pays 
en développement tributaires des produits de base ont 

rapport et englobent la promotion de l’investissement 
dans les secteurs autres que ceux des produits de base, 
l’élargissement de l’espace politique à la disposition 
des gouvernements et la création de mécanismes 
de protection sociale pour favoriser la transformation 
structurelle. 
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2. UNE EXPÉRIENCE DE 
SIMULATION : ÉVOLUTION 
DES PRIX ET CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE 

Les prix et leur évolution jouent un rôle important 
dans la détermination des motivations sous-tendant 
l’allocation des ressources et l’adoption de technologies 
pour accroître la productivité12. Pour les pays en 
développement tributaires des produits de base, le 
comportement tendanciel à long terme des prix et leurs 
envolées périodiques ont un effet déterminant sur la 
croissance économique par le biais du commerce, de 
la balance des paiements et des revenus, modelant 
ainsi leurs trajectoires de développement. Les prix des 

indicateurs de développement, tels que la pauvreté, la 
répartition des revenus, la sécurité alimentaire et le niveau 
global de développement humain, dans de nombreux 
pays en développement, comme nous l’avons constaté 

Les variations de prix peuvent également avoir une 
incidence forte sur les secteurs des produits de base 
des économies développées. À titre d’exemple, 
l’effondrement des prix du pétrole en 2014 a nui à 
la production de schistes bitumineux nouvellement 

ainsi qu’à d’autres acteurs mondiaux tributaires des 
exportations de pétrole. Dans le même temps, un pétrole 
à bas prix peut stimuler la croissance économique 

directement aux consommateurs qui paient moins à la 
pompe. Les variations des prix des produits de base 
ont également un impact sur les recettes publiques, 
les investissements et les variables macroéconomiques 
telles que les termes de l’échange, la balance des 

rapport présente plusieurs études de cas illustrant la 
propagation des effets des prix des produits de base 
sur la croissance et le développement par les canaux 

Le rôle des prix des produits de base agricoles et 
alimentaires est également fondamental pour le 
développement durable, en particulier pour les pays 

dont l’agriculture est un secteur important de l’économie 
et les produits alimentaires de base représentent une 

12 et al., 2017.

L’agriculture jouit de solides multiplicateurs de revenu 
dans les grands secteurs ruraux des économies en 
développement où vivent la plupart des populations 
pauvres. Il convient cependant de trouver un juste 
équilibre entre l’impact négatif à court terme des prix 
alimentaires élevés sur la capacité des pauvres à acheter 

des opportunités d’emplois agricoles qui s’offrent aux 

La question de savoir si une hausse des prix réduit ou 
améliore le bien-être d’un ménage dépend du fait qu’il 
soit acheteur ou vendeur net de denrées alimentaires.

des produits de base sur la croissance économique 
et certains indicateurs de développement consiste à 
simuler l’impact des trajectoires de prix au moyen d’une 
analyse de scénarios. Pour ce faire, des projections sont 

de base 2010 à l’année 2030, explorent l’évolution des 

les dépenses et d’autres indicateurs. Comme tous les 

pour suivre quantitativement les ajustements directs et 
indirects à l’échelle de l’économie qui sont déclenchés 
par des changements dans les politiques nationales, la 
croissance démographique et d’autres facteurs. Il couvre 
l’économie mondiale et recense toutes les transactions 

Il détaille les liens domestiques entre les secteurs via 

et la substitution des produits de base dans les décisions 
de consommation des ménages et des gouvernements 

sont également liées à l’évolution dans d’autres pays par 
l’intermédiaire du commerce bilatéral et international. Cet 
exercice n’a pas pour objectif de prédire l’avenir, mais 
plutôt d’analyser le processus de détermination des prix 

mondiale en termes de revenu, d’emploi et de prix des 

ont d’importantes implications sur l’allocation des 
ressources, dont le travail et le capital, sur les salaires, la 

les prix de produits alimentaires primaires, de produits 
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ainsi que le prix d’un produit composite constitué de 

produits manufacturés et de services. Les variations de 
prix sont fonction à la fois de la demande et des facteurs 
de production. La croissance démographique stimule la 
demande de biens et services et exerce une pression 
à la hausse sur leurs prix. L’augmentation des revenus 
accentue encore cette pression. À mesure que les 
habitants s’enrichissent, ils consomment non seulement 
un panier différent de biens, notamment davantage 
d’énergie, de biens industriels et de services, mais ils 
remplacent également des aliments de base traditionnels 

démographique et l’augmentation des revenus peuvent 

dotés d’importants secteurs des produits de base. 

L’analyse place davantage l’accent sur les produits 
de base agricoles et repose sur un certain nombre 

technologiques, et une croissance modérée de la 

de la demande de produits de base13

prévoit une augmentation de la population mondiale 

rythmes différents. Cette population mondiale devrait 

2030. La croissance du PIB mondial devrait s’élever en 

les taux de croissance projetés du PIB reposent sur 

13 Le document complet présente également deux scénarios 
alternatifs pour une demande et des prix élevés et bas, 

notamment pour la Chine. Les projections du PIB et de 

socioéconomiques communs de l’Institut international 
14. L’évolution 

attendue des rendements des cultures et de l’élevage 

des marchés du pétrole brut, du gaz et du charbon est 

2.1 ÉVOLUTION PRÉVUE DES PRIX 
DES PRODUITS DE BASE 
JUSQU’EN 2030

Dans la simulation, les prix agrégés des denrées 
alimentaires primaires restent largement stables au niveau 

Cette tendance reste atone car l’agriculture mondiale 
répond à la demande supplémentaire découlant de la 
croissance démographique et de l’augmentation des 

l’augmentation des revenus, renforce également la
demande de produits de base non alimentaires, de 
produits manufacturés et de services, dont les prix 
devraient connaître une hausse notable. 

14 .
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Figure 7. Indices prévisionnels des prix mondiaux à la production par groupe de produits de base, 2030 (2010 = 100)
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agricole maintient la production au niveau de la 
demande et n’entraîne que des hausses modestes du 
prix des céréales. Les prix du bétail progressent aussi 
modérément, car les secteurs de la volaille et du porc 
répondent à une demande plus forte en augmentant 

se détourne davantage des produits alimentaires 

de base non alimentaires, des produits manufacturés 

demande de pétrole brut répond à la croissance à la fois 
démographique et économique, avec une hausse des 

économique favorise une réorientation structurelle 
de l’économie mondiale, qui s’écarte davantage de 

non alimentaires, des produits manufacturés et des 
services dans la consommation privée totale passe de 

Ces résultats globaux agrégés masquent des tendances 
différentes aux niveaux régional et national. Les écarts 
de prix entre régions et pays persistent et le commerce 

et ceux produits au plan national ne sont pas totalement 
interchangeables. 

prix des denrées alimentaires, due en grande partie à la 
baisse des prix des céréales et du bétail entraînée par 

agricoles. Les prix des produits alimentaires transformés 

tandis que les prix des produits de base non alimentaires, 
des produits manufacturés et des services restent aux 

pression sur les prix des denrées alimentaires primaires, 

les prix des céréales augmentent considérablement, alors 

les prévisions, l’alimentation animale devrait gagner 

sont contrebalancés par une demande plus forte résultant 
de la hausse rapide des revenus en Chine. En dépit d’une 
forte demande tirée par une croissance économique rapide 
dans toutes les régions asiatiques, l’accroissement de la 
productivité dans les produits de base non alimentaires, 
les produits manufacturés et les services se traduit par des 

économique provoque une hausse des prix des produits 

de produits de base non alimentaires, de produits 

laissent entrevoir une forte hausse des prix des produits de 
base non alimentaires, des produits manufacturés et des 

Comme le commerce international n’est pas en mesure 
d’éliminer totalement les écarts tarifaires entre régions 
ou pays, les prix régionaux et nationaux sont déterminés 
par les forces fondamentales de l’offre et de la demande 

comme les facteurs de production. Dans les pays dont 
la croissance démographique est censée augmenter 
plus vite que la moyenne mondiale et où de nouvelles 
améliorations de la productivité ne sont pas envisageables, 
la hausse des prix est plus rapide. De même, lorsque le 
taux d’augmentation de la production ou de la productivité 
est supérieur à celui de la croissance de la demande, les 
prix d’un ou plusieurs produits baissent. 

Le cas de l’Ouganda, où les prix des denrées alimentaires 
primaires sont censés doubler d’ici à 2030 par rapport à 
leurs niveaux de 2010, illustre les raisons de la persistance 
des écarts de prix. Ces fortes hausses sont le résultat de 
l’interaction entre une forte croissance démographique 

des terres utilisées pour l’agriculture. La croissance 
démographique crée une forte demande de denrées 
alimentaires, ce qui à son tour provoque une demande 
accrue de terres agricoles. Le commerce ne pouvant 
pas répondre pleinement aux changements de prix, et 
les terres susceptibles d’être mises en production étant 
limitées, la seule réaction possible à la hausse de la 
demande est une augmentation des prix des denrées 

2.2 CROISSANCE DU PIB, FACTEURS 
DE PRODUCTION ET DÉPENSES 
DES MÉNAGES

concernant les tendances futures du PIB et de la 
population au plan mondial, l’analyse donne à penser 
que dans les régions à faible revenu en développement 

de l’Est, et en particulier la Chine, devrait connaître une 
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secteur des produits alimentaires primaires, l’importance 
économique de ce secteur pourrait diminuer et passer 

alors que la part des secteurs non alimentaires et du 

la croissance économique sera à la fois la résultante et 
le déclencheur de la transformation structurelle, avec 
une place de l’agriculture plus faible dans la production 
économique et l’emploi et une activité économique 
urbaine plus prépondérante dans l’industrie et les 
services modernes.

De telles hausses du PIB sont censées contribuer à la 
réduction de la pauvreté. Néanmoins, c’est la répartition 
des gains qui détermine la mesure dans laquelle le 

est régie par la propriété des facteurs de production, la 

économique. Le revenu généré par ces facteurs change 
en raison de la variation des dotations et des prix. 

si toutes les terres appropriées sont déjà en culture, et 
ces évolutions détermineront le niveau des salaires et le 
prix des terres. 

que la croissance démographique, mais l’évolution 

répondant aux changements de structure économique 

une détérioration de la répartition des revenus du travail. 

économique auront une incidence sur la rémunération 
du travail, ce qui réduira la pauvreté au plan mondial, 
mais les améliorations en termes d’égalité des revenus 

pourraient se dégrader, comme indiqué plus haut.
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cohérente avec l’augmentation du PIB par habitant et les

agricole vers d’autres secteurs risque d’entraîner une 

plus rapide que les prix des céréales, dont la progression 

les régions, d’où une atténuation de la pauvreté et un 

du pouvoir d’achat des ménages les plus pauvres et donc 

100 120 140 160 180 200 220

Afrique

Asie de l’Est

Asie du Sud

Asie du Sud-Est

Amérique centrale et du Sud

Reste du monde

Amérique du Nord

Europe

Monde

Terres Main-d’ uvre non quali ée Main-d’ uvre quali ée Capital

et al., 2017.
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Une forte demande de produits alimentaires provoque une 

des terres cultivées entre 2010 et 2030 serait limitée à 

de leur niveau de 2010. En Ouganda en particulier, on 

la conjonction d’une forte croissance démographique 
et d’une offre limitée de terres. Cette situation pourrait 
avoir un impact majeur sur le développement rural et les 

propriétaires de terres.

du PIB. Les régions à forte croissance du PIB connaîtront 
une hausse relativement plus forte du coût du capital et, 
par conséquent, des revenus du capital. Si les régions 
les plus pauvres sont censées croître plus rapidement et 
réduire ainsi la pauvreté à l’échelle mondiale, la répartition 
des revenus risque fort d’empirer au niveau national car 
le capital est généralement aux mains des ménages les 
plus riches.

des ménages devrait augmenter. Dans l’analyse, le 
revenu des ménages se traduit dans leurs dépenses, 
qui, combinées aux dépenses publiques et à l’épargne, 
constituent le PIB. Ces grandes composantes 
macroéconomiques du PIB sont les voies par lesquelles 
les variations des prix des produits de base peuvent 

et au Brésil, la hausse des prix du soja a contribué à 
l’augmentation des dépenses publiques dans les années
2000. Dans d’autres pays en développement, comme le 

et du sorgho ont eu un impact sur la consommation des

Dans l’ensemble, les dépenses réelles des ménages 

les régions plus pauvres, à mesure que leur croissance 
du PIB rattrape la moyenne nationale, les dépenses 
réelles des ménages devraient augmenter à un rythme 

Toutefois, ces variations cumulées des dépenses réelles 

entre les ménages. Comme évoqué précédemment, 
la répartition des gains entre les ménages dépend des 
dotations en facteurs de production.

certains pays15. Les dépenses des ménages ruraux au 

rythme plus rapide que la moyenne nationale, alors qu’en 

Chine, elles devraient augmenter nettement moins que 
les dépenses des ménages urbains.

Ces évolutions différentielles sont dues aux variations 
des dotations des ménages en facteurs de production. 

15

comprend plusieurs types de ménages représentatifs pour six 

par type de ménage.
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de la hausse des prix des terres et de l’extension de 

principalement aux ménages ruraux et se traduiront par 
un gain de revenu supérieur à la moyenne. 

En Chine, les dépenses réelles des ménages ruraux 
devraient croître à un rythme inférieur à la moyenne 
nationale. Cette évolution s’explique par le fait que les prix 
des terres devraient connaître une augmentation modeste 

une croissance plus forte des produits de base non 
alimentaires, des produits manufacturés et des services. 
Les prix du foncier augmentent moins vite que les salaires 

chinoise étant essentiellement urbaine, les dépenses réelles 
des ménages de cette catégorie progresseront par rapport 
à celles des ménages ruraux.

3. CONCLUSIONS
Prebisch-Singer offre un point de vue 

tendances à long terme des termes de l’échange des 
produits de base, communiquant un message politique 
clair aux pays en développement tributaires des 

la gamme de produits, soit par la captation des marges et 

les projections présentées ci-dessus envisagent une 
augmentation modeste des prix mondiaux jusqu’en 
2030, à l’exception du pétrole brut. Sur la base 

majeure par rapport aux évolutions historiques, cette 
tendance peut être considérée comme compatible avec 
la théorie économique d’une baisse à long terme des 
prix réels des produits de base, s’agissant en particulier 
de ceux du secteur alimentaire. Bien que le niveau 
d’agrégation puisse brouiller la projection des tendances 

non alimentaires comprenant les produits de base non 

les résultats donnent à penser que la croissance 
démographique et la hausse des revenus pourraient 
entraîner une détérioration des termes de l’échange 
pour les produits primaires. Néanmoins, cet exercice de 

et Singer, mais fournit plutôt une description stylisée de 

Les simulations montrent qu’il est important de tenir 
compte des variations dans la répartition des dotations 

lors de l’évaluation de l’incidence de l’évolution des 
prix à long terme. Des dotations relatives différentes en 

des trajectoires différentes des prix des produits de 

changements dans la distribution de ces dotations clefs 
entre les types de ménages, combinés à des rythmes 
différents de changement structurel au sein de l’économie, 

ménages ruraux rattrapent ceux des ménages urbains 
dans plusieurs pays africains, tandis qu’en Chine, les 

Certaines prescriptions de politique générale relatives 
à l’évolution des prix des produits de base sont 
pertinentes, quelles que soient les données contrastées 
sur les tendances à long terme. De toute évidence, les 
arguments en faveur d’une optimisation des recettes de 
la production et de l’exportation de produits de base 

productivité, de la différenciation et de l’amélioration des 
produits, et de la captation de la valeur ajoutée ne changent 

exemple, voir le cas du développement institutionnel 

les entreprises multinationales, les gouvernements des 
pays exportateurs et les consommateurs des pays 
développés, par exemple, doit être une considération 
clef de toute réforme politique. En mettant en place 
les politiques adaptées, les gouvernements peuvent 
encourager l’investissement du secteur privé, favoriser 
le développement et redistribuer les revenus, comme l’a 
fait le Brésil avec son programme Bolsa Família. 

De même, quelle que soit la trajectoire des prix réels des 
produits de base, il appartient aux pays en développement 
qui en sont tributaires de mieux gérer la hausse 
inattendue des recettes dans les périodes de rebond, 
souvent de courte durée, en vue d’un développement 
stratégique. Les décideurs politiques de ces pays 
tentent souvent d’élaborer des politiques conciliant et 
satisfaisant aux besoins concurrents des producteurs, 
des consommateurs et des contribuables dans un 
contexte de volatilité et de baisse des prix des produits 
de base. Pour mieux faire face aux conséquences de 
cette volatilité, les pays devront élaborer des politiques 
souples permettant l’expansion et la contraction des 
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Ce chapitre présente une série d’études de cas16

qui illustrent la contribution des produits de base à la 
croissance économique et au développement dans 

jusqu’au sorgho au Mali. Elles analysent également 

l’égard des exportations de cuivre jusqu’aux liens étroits 

du riz au Bangladesh. Cette section détaille l’impact, par 
diverses voies, des produits de base sur les économies 
nationales, ainsi que les réponses politiques visant à 
renforcer la résilience des prix de ces produits aux chocs 
mondiaux, tout en tirant parti de la contribution de ce 
secteur au développement, à la réduction de la pauvreté 
et à la sécurité alimentaire. Les études de cas dressent 

pour promouvoir une croissance et un développement 
inclusifs, alors que dans d’autres, la dépendance à 
l’égard de ces produits a entravé les perspectives de 
croissance en raison de la faiblesse de la gouvernance. 
Des enseignements sont à tirer des exemples de 
réussite, mais aussi des échecs, lorsque des économies 
continuent de souffrir des conséquences négatives de la 
dépendance à l’égard des produits de base.

la réduction de la pauvreté et l’inclusion sociale. Les deux 

de croissance inclusive. Comme la production de soja 
dans les deux pays repose sur des exploitations agricoles 
à moyenne et grande échelle, les politiques sociales ont 

réduction de la pauvreté et de sécurité alimentaire. L’étude 

sur les exportations de produits de base. Bien qu’elles 
garantissent qu’une part des recettes d’exportation 

motivations à long terme des producteurs. 

Comme évoqué au Chapitre II, on s’attend à ce que 
les prix des produits de base n’augmentent que 

décisions d’investissement des producteurs. Il est donc 

des prix du marché mondial. Les études de cas sur le 

et des avantages qui découlent de l’augmentation 
de la part des prix internationaux revenant aux 

16 Les études de cas présentées dans ce chapitre sont des 
résumés de documents de travail consultables sur les sites 

 et www.fao.org.

producteurs. Lorsque les incitations par les prix stimulent 
l’investissement, la productivité augmente. Dans le 
cas des produits agricoles, les gains de productivité 
contribuent à la hausse des revenus, ce qui stimule la 
demande de biens non agricoles et contribue à accroître 
les avantages économiques plus généraux, la réduction 
de la pauvreté et le développement rural. 

Les politiques peuvent également jouer un rôle actif 

du développement industriel. L’étude de cas sur le 

produits de base et au-delà. Un vaste train de mesures, 
dont des incitations budgétaires et une plus grande 
ouverture économique, a incité les producteurs agricoles 

consacrer à des cultures à plus forte valeur ajoutée 
destinées à l’exportation. Il a également favorisé la 

des activités industrielles de haute technologie. Cette 
étude de cas présente des enseignements intéressants 

une croissance inclusive. 

Les discussions à propos du sorgho au Mali et du riz 

produites à l’échelon national et qui occupent une place 
importante dans les dépenses de consommation des 

des marchés internationaux et de leurs développements. 

prix des denrées alimentaires de base peuvent également 

l’adaptation des producteurs au rythme de la croissance 
de la demande et peuvent indirectement contribuer 
au développement d’autres secteurs en préservant la 
stabilité des prix des denrées alimentaires et, partant, 

des produits de base est souvent associée à un faible 
développement humain. Le cas du Botswana montre 
que la bonne gouvernance et des institutions solides 

vis-à-vis des produits de base et à promouvoir le 
développement humain. Le Botswana a fait appel à des 
politiques anticycliques pour gérer ses revenus tirés des 
diamants et a redistribué les gains de l’industrie extractive 
en investissant dans l’éducation, la santé, les routes et 

également et se lance dans la taille et le polissage des 
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diamants, un moyen de créer de la valeur ajoutée pour 
son industrie extractive. Cette combinaison de politiques 
a contribué à assurer la stabilité macroéconomique et 
l’amélioration relative des indicateurs de pauvreté. En 

au développement humain, en raison de choix politiques 

les limites du recours à la politique commerciale pour
stimuler l’investissement privé et la création de valeur 
ajoutée dans un pays en développement. De telles 
politiques peuvent s’avérer risquées car elles ébranlent 

négatifs sur les marchés et les prix.

Les secteurs à forte intensité capitalistique ont
généralement des liens fragiles avec l’économie nationale, 

secteur pétrolier nigérian décrit les tentatives du pays de 
nouer des liens plus étroits avec l’économie nationale en 

d’achats locaux et de promouvoir l’entreprenariat local. 
Toutefois, cette politique n’a permis que des améliorations 

large pour réussir à favoriser la transformation structurelle. 
L’étude de cas sur le secteur du cuivre en Zambie conforte 

l’économie au sens large, des taux élevés de croissance 
économique ont coexisté avec une pauvreté croissante 
dans le pays pendant le boom des produits de base. Des 

politiques de protection sociale adaptées aux conditions
locales auraient pu contribuer à une redistribution plus 

tandis que des politiques anticycliques auraient pu 
renforcer la résilience de l’économie nationale.

des chapitres précédents en analysant plus en détail 
dans quelle mesure et par quels canaux les variations 

développement socioéconomique des pays.

1. L’INDUSTRIE DU SOJA EN 
ARGENTINE ET AU BRÉSIL

producteurs et exportateurs mondiaux de soja et de 
produits dérivés du soja17

soja, les deux tiers des exportations de tourteaux de soja et

sont également d’importants contributeurs de l’économie 
nationale, le complexe du soja18

de l’emploi au Brésil. En 2014, le soja et les produits à base 

17

18
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La croissance de l’industrie du soja dans les deux 
pays a été stimulée par la dynamique des marchés 
internationaux et l’évolution des politiques nationales 
respectives. Les prix élevés du soja ont fortement 
accéléré l’expansion de cette industrie, ce qui a eu des 
répercussions positives sur la croissance économique et 
la réduction de la pauvreté.

DÉVELOPPEMENT DE L’INDUSTRIE 
DU SOJA EN ARGENTINE ET 
AU BRÉSIL

appliqué des stratégies d’industrialisation de substitution 
des importations, qui ont lourdement taxé le secteur 
agricole pour faciliter le développement d’une industrie 
nationale. Les quotas, licences et taxes d’exportation ont 
permis de contrôler les prix des denrées alimentaires sur 
le marché intérieur et d’accroître les recettes publiques. 
Les importations d’intrants et de machines agricoles ont 
fait l’objet de restrictions, d’où une augmentation des 
coûts de production agricole. Les monnaies surévaluées 
ont également eu un effet dissuasif sur la production et le 
commerce agricoles.

Les perspectives de l’industrie du soja ont commencé à 
s’améliorer dans les années 1960, lorsqu’une conjonction 
de facteurs a amené le Brésil à promouvoir la culture 

de soja était censée réduire les dépenses en devises à 
court terme sur les importations d’huile végétale. L’huile 
végétale étant un élément majeur du régime alimentaire 
brésilien, en particulier pour les pauvres, la baisse de son 
prix était considérée comme un moyen d’améliorer la 
sécurité alimentaire des ménages et de réduire le coût 
du panier alimentaire. Et comme l’huile végétale était 
une composante importante de l’indice des prix à la 

la production accrue de soja pour l’exportation devait 

a également été promu en raison de son potentiel de 

produit primaire et le développement simultané d’un 
secteur de la transformation pour en extraire la farine 
et l’huile devaient créer des emplois et favoriser la 

commencé à promouvoir la production avicole en tant que 
protéine animale à faible coût pour les consommateurs 
nationaux, avec la farine de soja comme intrant clef de ce 

dans les États du centre-ouest du pays devait faciliter leur 
intégration dans l’économie nationale. 

pour encourager la production de soja. Dans les années 
1970, l’Entreprise brésilienne de recherche agricole 

plus productives en adaptant cette culture, destinée à 
l’origine aux climats tempérés, aux conditions tropicales 
en vigueur dans une grande partie du pays. Outre la 

publics, le développement du secteur du broyage a été 
stimulé par des politiques de prix minimum, des prêts 
à la production et la commercialisation, la subvention 
des intrants, le développement des infrastructures, des 

différenciées à l’exportation. Ces mesures politiques et 
une tendance à la hausse des prix se sont traduites par 
une expansion continue de la surface de culture du soja 
et de la production. 

Les conditions favorables du marché mondial des 
années 1970 et 1980 ont contribué au développement 

au Brésil. Les pénuries de production dues aux 
mauvaises conditions climatiques dans d’autres parties 

hausse des prix sur les principaux marchés de céréales 
et d’oléagineux. Les restrictions à l’exportation imposées 
par les États-Unis ont incité les pays importateurs 

du soja brésilien. Le Japon a décidé d’investir dans 
l’industrie brésilienne du soja et les producteurs locaux 
ont commencé à étendre leurs plantations. 

Entre le début des années 1970 et le début des années 
1980, la production de soja brésilienne a augmenté 

qui ne connaissait pratiquement pas le soja avant les 

tandis que la production brésilienne dépassait les 

malgré des conditions macroéconomiques défavorables 

endettement lourd et la taxation des exportations. Dans 

comme des puissances commerciales du soja, leurs 
exportations d’huile et de farine de soja représentant 

exportations mondiales de soja. 

Les réformes favorables aux marchés entreprises en 

suppression des taxes et restrictions quantitatives à 

transmission des prix du marché mondial aux agriculteurs 
et en diminuant les coûts de production. L’amélioration 
de la transmission des prix pendant une période de prix 
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mondiaux élevés au milieu des années 1990 a stimulé 
l’industrie et attiré des investissements dans le secteur du
broyage, y compris de grandes multinationales agricoles. 

les coûts de production et améliorer leur compétitivité. Le 
cadre juridique de la culture biotechnologique au Brésil a 
été approuvé en 2005. L’adoption de la biotechnologie, 

impliqué l’emploi spécialisé de produits agrochimiques 
et l’utilisation accrue de pratiques et de technologies 
agricoles sans labour qui ont favorisé l’augmentation des 
rendements d’échelle et l’établissement de fermes de taille
moyenne à grande. Par la suite, le développement du 
secteur a été marqué par la prédominance croissante des 
terres agricoles louées, des accords entre entreprises de

risques de production, et l’allocation de ressources plus 

La production de soja a donné lieu à l’établissement 
d’un certain nombre de liens complémentaires, en 
amont et en aval, avec des agents indépendants et des 
activités spécialisées. Et pendant la majeure partie des 

et la compétitivité tout au long de la chaîne de valeur. 

la dynamique des marchés internationaux, présentent 
aujourd’hui un certain nombre de caractéristiques 

restructuration des exploitations agricoles dans le 

secteur et stimulé la croissance de petites et moyennes 
entreprises spécialisées, en particulier des fournisseurs 

LES PRIX DU SOJA ET 
LA MACROÉCONOMIE

La hausse de la demande mondiale au cours des années 
2000, en particulier pour l’alimentation animale en Chine
et en Inde, a entraîné des prix du soja substantiellement 

conjugués à un environnement macroéconomique 

deux pays à accumuler des excédents budgétaires et 

de restructuration de sa dette en 2005. L’amélioration de 
leur situation budgétaire les a également aidés à renforcer 

Les liens entre les prix du soja et la croissance 
économique sont faciles à déceler dans les deux pays, 

n’est pas produite dans de petites exploitations familiales 
où le revenu des ménages serait directement impacté par 
des prix plus élevés. Les vastes programmes brésiliens 
de réduction de la pauvreté ont accru le pouvoir d’achat 
des plus pauvres, stimulant ainsi la demande de biens 
et de services, ce qui a contribué à la croissance et à 
la réduction des inégalités. L’amélioration des conditions 
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macroéconomiques, la hausse des prix du soja et 

l’augmentation des exportations de soja ont directement 

ou indirectement mené à une amélioration des termes 

rapport aux expériences précédentes de croissance 

d’accumuler d’importantes réserves de devises. 

se sont traduits par une expansion importante de 

la chaîne de valeur du soja, facteur de croissance 

économique et donc d’une augmentation des recettes 

aux producteurs était plus élevée au Brésil, mais en

2002 et revues à la hausse à quatre reprises par la 

plus élevées sur le soja et moins élevées sur la farine 

du soja. Ces taxes à l’exportation ont également été

utilisées pour générer des recettes et faciliter le contrôle 

des hausses des prix intérieurs, en particulier de la farine 

de soja, qui est un intrant majeur de la production de 

viande bovine, aliment de base du régime alimentaire 

argentin.

Les taux de change ont été un autre facteur 

macroéconomique clef ayant une incidence sur 

monnaies surévaluées compensent les hausses des 

prix internationaux sur les marchés intérieurs et risquent

d’entraver les exportations, tandis que les monnaies

sous-évaluées favorisent les exportateurs. L’impact des 

taux de change a été observé à plusieurs reprises dans 

exemple, la réimposition des taxes à l’exportation en 

monétaire visant à maintenir la stabilité du prix intérieur 

du soja. 

En 2013, la situation macroéconomique des deux pays 

contraintes budgétaires. Les prix du soja ont diminué en 
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2014-2015 et le PIB s’est contracté dans les deux pays 

en 2015. Le Brésil a connu une croissance économique 

négative en 2015, tendance qui s’est poursuivie en 

2016. Ces évolutions ont conduit à un renforcement de 

administration, entrée en fonctions en décembre 2015, a 

supprimé toutes les restrictions quantitatives et les taxes 

à l’exportation, sauf pour les produits du soja, qu’elle a 

RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ : LE CAS 
DE L’ARGENTINE

Malgré des similitudes dans les effets des prix du soja, 

l’ampleur de ces effets sur la croissance et la réduction 

de la pauvreté dans les deux pays a varié en raison des 

politiques menées au plan national.

réduction de la pauvreté ont été plus directs, les recettes 

universelle par enfant, destinée aux chômeurs et à leurs 

enfants. 

De 2002 à 2012, les taxes sur les exportations de soja 

2008. Dans le même temps, la croissance économique 

et la santé du secteur du soja ont contribué à accroître 

publiques. La croissance économique et la forte 

de protection sociale, cette situation a entraîné une 

croissance économique.

politiques visant à freiner la hausse des prix intérieurs 

de ces produits, notamment des taxes à l’exportation, 

consommation. Les restrictions à l’exportation ont 

contribué au contrôle du prix de la viande, composante 

majeure du régime alimentaire argentin, mais n’ont 

prix d’autres denrées alimentaires, de sorte que, dans 

L’application prolongée de taxes et restrictions à 
l’exportation et d’un taux de change surévalué, conjuguée 

base à partir de 2012, l’industrie argentine du soja a vu 

de la moitié des surfaces consacrées au soja dans le 
pays étant cultivées à perte. 

et les taxes sur les exportations de soja ont altéré les 

des répercussions économiques plus graves qu’un 
ralentissement au Brésil, car le soja représente une part 
plus importante des exportations totales du pays et de 
son économie sur un plan général. 

RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ : LE CAS 
DU BRÉSIL

de sécurité sociale et des programmes de transferts 
monétaires pour permettre aux personnes vulnérables 

Il a développé de grands programmes sociaux, tels que 
Bolsa Família, un programme de transferts monétaires 
conditionnels par lequel les parents recevaient une 
allocation mensuelle en échange de la scolarisation de 

de bilans de santé. L’expansion du secteur du soja 
reposant sur de grandes exploitations commerciales, 

familiales. 

contribué à réduire les inégalités de revenus et la pauvreté 

a ralenti la croissance économique du Brésil, ce qui 
s’est traduit par des sérieuses contraintes budgétaires. 
Toutefois, en dépit des prix mondiaux plus bas, la surface 

alimenté principalement par la hausse des prix intérieurs 

meilleure rentabilité du soja comparativement aux 
autres cultures. 
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CONCLUSIONS

La hausse des prix du soja a contribué à la croissance 

ainsi dégagés. Dans les deux pays, les politiques et les 
interventions gouvernementales, en particulier avant la 

un secteur agro-industriel orienté vers l’exportation, 
composé d’exploitations agricoles moyennes et grandes 
et d’une industrie de transformation. Dans les deux pays, 
le secteur du soja contribue beaucoup plus au PIB et à 
l’emploi que les secteurs agricoles des autres économies 

croissance économique. 

Ces politiques, adoptées dans des conditions 
économiques favorables, ont conduit à des résultats 
différents dans les deux pays, dans un contexte de 
baisse des prix des produits de base et de ralentissement 
de la croissance. Plusieurs enseignements sont à tirer de 

la compétitivité sur les marchés internationaux des 
produits de base tout en favorisant les priorités politiques 
nationales et les objectifs de réduction de la pauvreté. 

Les prix plus élevés des produits de base ne se 
répercutent pas nécessairement sur les populations les 
plus pauvres ou ne se traduisent pas nécessairement 
par une répartition plus équitable des revenus au sein 

doit être corrigée par des politiques budgétaires et 

la durabilité sociale et politique du développement et 
une sécurité alimentaire renforcée. En effet, l’atténuation 
de la pauvreté et des inégalités dans la plupart des 

des revenus des ménages proviennent d’activités liées 
au travail.

Il est important que les décideurs politiques prêtent 
attention à l’évolution des prix, car la politique budgétaire 
a tendance à réagir aux hausses des prix des produits 
de base par une augmentation des dépenses publiques. 
L’établissement d’un lien entre les cycles de prix et 
l’économie nationale peut s’avérer risqué car, dans les 

la volatilité des prix est transmise à l’économie nationale. 

prix des produits de base des années 1970 donnent à 
penser que, malgré les conseils des spécialistes de la 
macroéconomie, la politique budgétaire de ces pays 

Toutefois, il apparaît également qu’au cours de la récente 

anticyclique. De nombreux pays ont considérablement 
augmenté leurs dépenses pendant la phase d’expansion 
économique, et ont été contraints de procéder à des 

Il est important par ailleurs que les pays tributaires des 
produits de base primaires élargissent leur marge d’action 

une politique budgétaire globale susceptible de répondre 
à la volatilité des prix et à l’incertitude des marchés. 

sous forme de fonds de stabilisation font partie de ces 
mesures. 

2. PRIX DU COTON, CROISSANCE 
ET REVENUS AGRICOLES 
AU BURKINA FASO

développement de ce pays19. S’agissant de l’un des 
rares secteurs économiques formels du pays, le coton 
a grandement contribué à l’emploi et plus généralement 

principal produit d’exportation primaire du pays pendant 

Doté d’un climat aride et de rares ressources, durant la 

développé au plan agricole sur la base du coton, avec 

qui a encouragé l’utilisation d’intrants modernes, de 

le début des réformes politiques des années 1990, les 
secteurs de la transformation et de la commercialisation 
étaient exploités par la SOFITEX, société paraétatique 

aux producteurs avant la plantation, puis a maintenu 
les droits sur le coton-graine récolté, en offrant un 
prix garanti annoncé avant la récolte pour l’ensemble 

services de vulgarisation et aux prix garantis protégeait 
les producteurs des risques liés aux prix du marché, 

19
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mais réduisait en même temps leur part du prix mondial 

ÉVOLUTION DES PRIX DU COTON 
ET RÉFORMES POLITIQUES

Le secteur a engagé de modestes réformes au milieu des 
années 1990, à la suite d’une crise due à une période de 
prix mondiaux bas. À ce jour, l’ampleur de ces réformes 
a dépassé les mesures prises dans de nombreux 

et de la commercialisation du coton est toujours détenu

en vigueur, mais les prix sont désormais négociés avec 
la participation des producteurs. Une autre réussite des 
réformes a été la création d’un fonds de stabilisation 

Dans les années qui ont suivi la réforme, le secteur 
cotonnier a concentré ses efforts sur le renforcement de 
la compétitivité dans un environnement marqué par une 
croissance plus lente des rendements et, par conséquent, 

de l’Ouest et les autres grandes régions productrices 

les conditions climatiques exposent les cultures aux 
infestations de ravageurs, une situation qui risque fort de 
s’aggraver encore avec les changements climatiques. 
Les infestations graves sont devenues monnaie courante 
et ont souvent conduit à l’abandon des champs de coton, 
les stratégies conventionnelles de lutte antiparasitaire se

incité les acteurs de l’industrie à envisager de nouvelles 
technologies pour améliorer la productivité du coton. 

de produire un insecticide, a été approuvé pour
commercialisation en 2009. En l’espace de six ans, au vu 
des avantages offerts en termes de rendement, le coton 

20. Sur les marchés internationaux, le prix 

raison de facteurs divers et variés. Du côté de l’offre, la 

les années 1980, entraînant une augmentation des 

coton, qui a exercé une pression à la baisse sur les prix 
du coton. Dans les années 1990, malgré une réduction 
des surfaces cultivées en coton, la productivité du coton 

20 Cependant, alors que la productivité augmentait, la qualité 
des peluches se détériorait, entraînant une baisse des prix 

progressivement le coton Bt en 2016.
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demande, le coton est confronté à la concurrence 

à la demande totale, les prix ont tendance à augmenter 
alors qu’ils baissent lorsque l’offre mondiale augmente. 

à la hausse des prix du coton dans les années 1970, 
combinée à des politiques de subventions dans les pays 
développés, a amené les prix du coton à baisser. 

territoire, mais les cours ainsi établis étaient nettement 

préserver la stabilité des prix sur le marché intérieur. La 
part des producteurs a progressé au début des années 
1990, au moment de la chute des prix mondiaux, mais 
a diminué à nouveau lorsque ces derniers ont rebondi 
de 1993 à 1995. À la suite de la dévaluation du franc 

à augmenter, mais en raison essentiellement de la 
chute des cours mondiaux. Les estimations du soutien 
nominal à la production21

les producteurs étaient implicitement imposés en vertu 

2000, ces estimations laissent entrevoir que cette aide 

En 2006, le pouvoir de négociation des producteurs, 
pour discuter des prix intérieurs du coton, a été renforcé. 
En outre, la création d’un fonds de stabilisation a permis 

un lien plus étroit entre les prix pratiqués sur les marchés 
mondial et national.

PRIX DU COTON ET CROISSANCE

ont globalement suivi la même évolution au cours des 

21 Le soutien nominal à la production est le rendement des 
producteurs de coton qui dépasse ce que seraient ces 
rendements sans l’intervention de l’État sur le marché du coton.

Les prix du coton ont commencé à contribuer à la 

années 1970. L’évolution positive des prix, conjuguée 
à une hausse des rendements, a accru les revenus 
tout au long de la chaîne d’approvisionnement ainsi 
que les recettes d’exportation. La production de coton 

l’introduction de nouvelles technologies, notamment 
la traction animale, l’amélioration des semences et 

La hausse des recettes d’exportation du coton, 

vraisemblablement contribué à la croissance du pays. 
La différence entre les prix à la production mondiaux 
et nationaux a été captée par le secteur de l’égrenage, 

partie de ces gains dans les infrastructures, la recherche 

ces investissements pour le pays n’a pas été optimal 

paraétatique. Les zones traditionnelles productrices 

supérieure à celle des autres cultures du fait de l’attention 
qu’il exige. 

projets de développement des infrastructures agricoles 
et rurales, bien que la plupart des investissements dans 

et bilatéraux. La croissance du secteur du coton a 
également favorisé l’augmentation de la demande de 
produits manufacturés nationaux, un secteur qui a 

contribuant ainsi à la croissance du PIB.

Cette décennie de forte croissance économique du 

internationaux du coton dans les années 1980, qui 
s’est traduite par une récession économique. Malgré 

exportations de coton entre 1980 et 1986, les gains 

dans leur sillage les recettes publiques et la demande 
intérieure de biens et de services. 

Les répercussions les plus importantes de la chute 
des prix mondiaux du coton dans les années 1980 
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se sont fait sentir dans le secteur de l’égrenage, alors 
que la part des prix intérieurs revenant aux producteurs 

augmenté. Malgré cela, le PIB par habitant a diminué 

leur tendance à la baisse en 1986, entraînant une 
hausse des recettes d’exportation et une amélioration 
des termes de l’échange, stimulant une nouvelle fois la 

Compte tenu de l’amélioration des conditions 

communauté des donateurs ont entamé des discussions
sur la nécessité de procéder à des ajustements 

1990, les autorités du pays de sont engagées à renforcer 

l’économie nationale, notamment l’élimination des

et le renforcement du lien entre l’évolution des prix du 
coton et les investissements. L’investissement intérieur 
en pourcentage du PIB a augmenté au cours de cette 
période.

revenant aux producteurs de coton a augmenté et la 

a été renforcée. Sous l’effet combiné de la privatisation 
et de la dévaluation monétaire, les prix à la production 

ont été quasiment multipliés par deux sur une période 

de quatre ans. Par voie de conséquence, les surfaces

cultivées en coton ont doublé entre 1994 et 2002,

avec pour corollaire une augmentation substantielle de 

la production pendant une période où les rendements 

étaient pour la plupart stagnants. La dévaluation de la 

monnaie a renchéri le coût des importations et amélioré 

la compétitivité des produits locaux sur le marché local. 

Les termes de l’échange se sont nettement améliorés, 

contribuant à une croissance économique positive 

cours mondiaux du coton. 

Dans les années 2000, les prix mondiaux ont retrouvé 

une tendance à la hausse et la production locale de 

coton a continué de croître en réaction à la progression 

méthodes de lutte antiparasitaire conventionnelles, les 

gains de rendement ont été largement rognés, dégradant 

retenue en 2009, comme mentionné précédemment. 

Les agriculteurs qui se sont tournés vers le coton Bt ont 

aux variétés conventionnelles, ce qui s’est traduit par

compétitivité du pays, même lorsque les prix mondiaux 
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du coton Bt a entraîné une baisse des cours sur les 
marchés internationaux. En dépit d’une productivité plus 

d’arrêter progressivement l’utilisation de semences de 

ses exportations, en vendant à l’étranger des quantités
substantielles d’or. De ce fait, les variations des prix du 
coton ont désormais un impact plus faible sur les variables 
macroéconomiques. En 2005, le coton a représenté 
les trois quarts des recettes totales d’exportation du 
pays, mais en 2013, bien que les recettes provenant 
des exportations de coton aient doublé par rapport au

recettes d’exportation du pays. Les exportations d’or, en 

PRIX DU COTON ET SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE 

Le coton a été un déterminant essentiel de la sécurité 

à un mécanisme de transmission indirect qui a amélioré la 
production alimentaire et les revenus et réduit la pauvreté, 
principalement chez les producteurs de coton. 

La réinstallation des producteurs de coton dans les 

et plus fertiles, a permis la rotation des cultures entre 

des engrais résiduels, de la traction animale et d’autres 
intrants principalement employés dans la production de 

à améliorer la sécurité alimentaire en augmentant la 

ont pu produire plus de nourriture par unité de terre 
qu’auparavant. 

Outre les effets susmentionnés, les prix du coton ont 
déterminé le revenu des producteurs et impacté les 
dépenses publiques et l’emploi, en particulier par 

d’investissement et les termes de l’échange. Les prix du 
coton ont également eu un double effet sur la sécurité 

des prix mondiaux du coton s’est accompagnée 
d’une baisse du taux de sous-alimentation, ce dernier 
augmentant à nouveau au moment de la chute des prix 

CONCLUSIONS

technologies et des politiques macroéconomiques saines 

la productivité et la sécurité alimentaire. À l’heure de la 
rédaction du présent rapport, les impacts de l’élimination 
progressive des semences de coton Bt sur les revenus, 
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la pauvreté, la sécurité alimentaire et la macroéconomie 

forte dépendance à l’égard des exportations de coton, 

3. ENSEIGNEMENTS TIRÉS 
DE LA STRATÉGIE DE 
DIVERSIFICATION 
DES EXPORTATIONS
DU COSTA RICA 

a été fortement tributaire des exportations agricoles 
pour soutenir sa croissance économique22. L’agriculture 

Historiquement, les exportations du pays étaient largement 
concentrées sur quelques produits primaires, en particulier 

de prix internationaux favorables et stimulé l’économie du 

Toutefois, cette forte dépendance du bien-être 
économique global du pays à l’égard des deux seuls 

chocs, tant intérieurs qu’extérieurs. Dans les années 
1960, lorsque ces deux produits de base ont connu
des prix stagnants ou en baisse, ils ont perdu de leur 
attractivité pour les investisseurs. La croissance des 

22 Cette étude de cas est basée sur Ferreira et al., 2017. 

la production et des volumes d’exportation, mais la part
du café dans les exportations totales a commencé à 

En 1976, les prix du café ont grimpé brutalement, 
conduisant à une hausse des exportations en valeur
et des recettes d’exportation et contribuant ainsi à 
une croissance économique globale plus forte. Les
producteurs ont agrandi les plantations en prévision d’une 

les prix ont commencé à baisser en 1978 jusqu’au milieu 
des années 1980. La chute importante des prix mondiaux 
du café a eu un impact considérable sur les recettes 

d’autres événements économiques négatifs, notamment 
une forte dette extérieure et une hausse des taux d’intérêt. 
Cette situation s’est traduite par un déclin substantiel du 
PIB et des taux de chômage élevés. 

La période allant du milieu des années 1980 au début 

été marquée par une forte volatilité des prix du café, qui 

de produits non traditionnels. En conséquence, le pays a 

les plus traditionnels, le café et les bananes, perdant en 

pas augmenté en réaction à la hausse des prix du café 
à partir de 2001. 
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POLITIQUES FAVORISANT 
LA DIVERSIFICATION 
DES EXPORTATIONS

pour réduire sa dépendance à l’égard des produits de 

d’industrialisation de substitution des importations 
destiné à développer son secteur industriel et détourner 

intermédiaires ainsi que des taxes à l’exportation sur 
certains produits ont été imposés et l’industrie nationale a 

a commencé à exporter des produits manufacturés 
vers les pays voisins. Cependant, malgré la croissance 
des produits manufacturés, les bananes et le café ont 

performance économique du pays jusqu’au début des 
années 1980. La crainte d’une dépendance à l’égard 
d’un nombre limité de produits d’exportation a amené 
les décideurs politiques à envisager la substitution des 
importations comme stratégie de croissance, entre 
autres parce que le marché centraméricain était trop 

des économies d’échelle, mais aussi en raison du niveau 
insoutenable de la dette publique du pays.

importations au lendemain de la crise de la dette a incité 

à long terme. Compte tenu de la taille réduite du marché 

étaient des mécanismes susceptibles de favoriser la 
croissance à long terme.

exportations ont été entreprises au début des années 
1970, devant l’atonie générale de la croissance des 

encourager la création d’industries d’exportation 
non traditionnelles. L’agriculture a été l’un des rares 
secteurs à tirer parti de ces premiers programmes, en 

fraises et d’autres cultures spéciales. 

d’ajustement structurel impliquant une réduction des 
dépenses publiques et l’ouverture de l’économie. Un 

de promotion des exportations et des investissements. En 

d’autres mesures d’encouragement à l’exportation. L’un 
des premiers programmes de ce type, démarré en 1983, 
visait la promotion des exportations non traditionnelles, 

mesures, les exportations de produits non traditionnels 
ont connu une croissance supérieure à celle des produits 
traditionnels, les dépassant en valeur absolue en 1989. 
Les exportations d’ananas ont commencé dans les 
années 1980 et ont connu une progression exponentielle 

devenant le plus grand exportateur mondial avec des 

vers d’autres produits non traditionnels a également été 
rendue possible par l’engagement de longue date du 

permis d’atteindre un taux d’alphabétisation élevé et a 

la production de café et de bananes pour tirer parti des 
nouvelles possibilités offertes par d’autres cultures et 
secteurs. 

Les exportations non traditionnelles ont par ailleurs 
été stimulées par la création de zones franches pour 
l’industrie d’exportation. Dans ces zones, les entreprises 

diverses mesures incitatives, notamment des allégements 

d’IED en provenance de sociétés de haute technologie 

s’est installé dans le pays, ce qui a considérablement 
stimulé les exportations et accéléré la croissance 

de ces zones ont dépassé les exportations de produits 
traditionnels en 1997 et, en 2000, les composants 

Des décennies de réformes et de politiques publiques 
destinées à relancer les exportations ont permis 
d’accroître à la fois le nombre d’industries exportatrices 

2013, les produits manufacturés représentaient plus 
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été étroitement liée à celle de l’IED, en particulier dans
les zones franches pour l’industrie d’exportation du 
pays. En effet, l’expansion de l’IED a été pratiquement 

LE SECTEUR AGRICOLE, MOTEUR
 DE LA DIVERSIFICATION 
DES EXPORTATIONS

Malgré l’importance des industries de haute technologie, 
les secteurs alimentaire et agricole ont également joué 

seulement commencé à produire de nouveaux produits 

mais il a également créé de nouvelles entreprises qui 
se sont lancées dans des activités à valeur ajoutée 
liées à l’agriculture, comme l’emballage, l’épluchage, 
le séchage et la production de jus. En 2009, le secteur 
de la transformation alimentaire représentait environ 

l’emploi total. Le secteur est hautement dynamique et 
se compose principalement de petites et moyennes 

des exportations, facilitée par les nombreuses initiatives 

depuis des décennies, l’ananas ne représentait pas une 
industrie importante dans le pays avant la mise en place 

des années 1980 et l’introduction ultérieure de nouvelles 

mondiale de fruits tropicaux et de la hausse des prix.

Outre les rendements attrayants, la croissance de 

dynamisme d’entreprises innovantes qui ont mis
en place de nouvelles techniques de production et 
développé de nouveaux produits. Ces innovations 
ont attiré les investissements nationaux et étrangers, 
ce qui a favorisé la croissance. L’accroissement de la
production a également été encouragé par l’introduction 
de contrats d’exportation, d’outils technologiques, 
d’informations sur la recherche et les marchés et par la 
création de zones franches pour l’industrie d’exportation 

d’un ensemble de petits, moyens et grands producteurs 

production, ce qui s’est traduit par un développement
rural dans les zones de production d’ananas.

La production d’ananas entretient des relations étroites 
avec des industries à valeur ajoutée, y compris la
production de jus, la conserverie et la découpe. À ce 
titre, outre les investissements productifs, d’importants 
investissements ont été réalisés dans les infrastructures 
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de transformation, d’emballage et de transport, avec 

des retombées positives pour les régions rurales. 

le premier exportateur mondial d’ananas et ce fruit 

est le principal produit agricole exporté par le pays. 

Bien que l’ananas et les industries connexes aient été 

a également progressé sur d’autres créneaux, par 

exemple des produits agricoles de grande valeur ou à 

valeur ajoutée comme le jus d’orange, le yucca et divers 

fruits transformés.

Cependant, bien que les secteurs des bananes et du 

café ne soient plus les mastodontes économiques des 

années 1960, ils restent importants pour l’économie 

de soutien public, ce qui a entraîné une augmentation 

de la production et des exportations. Depuis les années 

1990, la production a varié en fonction de l’évolution des 

prix mondiaux, des maladies ou des aléas climatiques. 

sur de grandes plantations contrôlées pour la plupart 

par trois entreprises, les emplois directs et indirects dans 

L’expérience du secteur du café dans les années qui ont 

La volatilité des prix a continué d’affecter les marchés 

mondiaux du café, et du fait de l’abondance des 

approvisionnements, les prix se sont effondrés avec 

années 1980. La production et les exportations ont 

diminué depuis les années 1990, en partie en raison de 

des prix qui a rendu les investissements dans le secteur 

plus risqués.

La volatilité des prix mondiaux a amené bon nombre 

de producteurs du pays à se tourner vers des cafés 

de qualité supérieure, qui peuvent être vendus à 

des prix nettement supérieurs. Les cours se sont 

redressés depuis l’an 2000, mais les exportations de 

café continuent de décliner du fait de la baisse de la 

production et des maladies. L’industrie emploie encore 

ont progressivement perdu de leur importance pour 
l’économie du pays. Leur part cumulée dans le total des 
exportations, exprimée en pourcentage, est passée de 

comme indiqué plus haut. Cependant, si les variations 
des prix du café ou de la banane ont maintenant moins 
d’impact sur les indicateurs macroéconomiques et la 
croissance globale du pays, les deux industries peuvent 
néanmoins avoir des effets localisés considérables car 

L’évolution des termes de l’échange du pays illustre en 
partie l’importance déclinante des recettes d’exportation 
de la banane et du café pour l’économie du pays. 

exportations de ces deux produits, ses termes de 

la banane ont continué à connaître des périodes de 

grande stabilité des termes de l’échange du pays a été le 
taux de change. Depuis l’ajustement structurel entrepris 

monnaie et d’un taux de change relativement stables 
avec ses principaux partenaires commerciaux, ce qui a 
contribué à l’augmentation constante des exportations 
et, par conséquent, à la croissance économique. 

DIVERSIFICATION DES EXPORTATIONS 
ET RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ

D’un point de vue historique, les périodes de forte 

des exportations, même si cette croissance n’est pas 

de la période d’industrialisation de substitution des 

croissance économique les plus élevés, du fait entre 
autres des conditions initiales déplorables des années 
1960 et 1970. À partir des années 1980, la plus grande 
part de la hausse des exportations est à mettre au 
crédit des industries, principalement celles basées sur 
des technologies à forte valeur ajoutée, et non des 
exportations traditionnelles de bananes et de café. 

économique. 

Outre la croissance économique, il convient de souligner 
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personnes vivant dans une pauvreté extrême ou modérée 

les exportations progressaient. Il est intéressant de noter 

de la pauvreté ont été enregistrés entre 1986 et 1994, soit 
avant l’arrivée d’Intel et la croissance des exportations 

la pauvreté que les secteurs de haute technologie qui 
dominent aujourd’hui les exportations. 

La pauvreté a incontestablement diminué avec la 
croissance des exportations, mais cela étant, l’inégalité 

celle de ses voisins, même si l’économie costaricienne 

des exportations, les déséquilibres structurels perdurent. 
Ils peuvent s’expliquer entre autres par le peu de 
rapports qu’entretiennent les entreprises des zones 
franches pour l’industrie d’exportation avec l’économie
locale. En effet, si l’on exclut ces entreprises des calculs
de l’activité économique, le taux de croissance du pays 
est beaucoup plus modeste.

CONCLUSIONS

du temps, non seulement en élargissant ses exportations 

agricoles au-delà de ses produits traditionnels que sont 
la banane et le café, mais aussi en développant des 

l’exportation et le secteur des services. La part des 
industries du café et de la banane dans l’économie 

dans son ensemble s’est trouvée moins vulnérable aux 
effets des variations des cours internationaux du café et 
de la banane. La meilleure preuve en est l’atténuation 

verticale des exportations costariciennes. La croissance 

des exportations, principalement de produits de base 
non traditionnels. Cette croissance a été tirée à la fois 

place d’institutions de promotion des exportations, 

l’exportation et, surtout, la création de zones franches

de l’IED. 

4. PRIX DU CACAO ET REVENUS 
AGRICOLES AU GHANA

Malgré l’importance croissante des produits minéraux 
dans le panier d’exportation ghanéen, l’économie du 
pays au sens large reste fortement dépendante de 
l’agriculture, avec une place déterminante du cacao 
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dans les zones rurales où il est produit23. L’agriculture 

et son impact économique sur les zones rurales est 
considérable, même si sa production reste traditionnelle 
et exige beaucoup de salariés.

des cacaoyers dans le pays, généralement au sein de 
petites exploitations. Le cacao est depuis longtemps 
l’une des principales exportations du pays, et jusqu’en 
2010, le cacao et ses dérivés constituaient l’essentiel des 
exportations ghanéennes. Depuis lors, cette production 
a vu son importance relative baisser et en 2014, elle 

joué un rôle important dans les stratégies globales de 
développement et de réduction de la pauvreté du pays 
depuis son indépendance. 

commercialisation du cacao, également connu sous le 
nom de Cocobod, qui avait pour mission de centraliser les 
achats, de contrôler la qualité et de gérer les exportations. 
Les taxes gouvernementales sur les exportations 

des années 1960, alors même que les cours mondiaux 

prix intérieurs du cacao dans le contexte de cette baisse, 

partie compensés par une politique macroéconomique 

et une chute des prix réels revenant aux producteurs 
de cacao. 

de prêts bancaires consentis à l’État et aux organes 

de devises due à la volatilité des recettes d’exportation 
du cacao a limité la capacité d’importation des produits 

23

cacao ont été introduits clandestinement en Côte d’Ivoire 
entre les années 1970 et 1980, où les producteurs 

Le secteur a commencé à se redresser avec la mise 

macroéconomiques visant à stimuler la croissance 

aux producteurs de cacao ont été revus à la hausse 
et la monnaie nationale a été dévaluée pour faciliter 

national de commercialisation du cacao et des actions 
d’amélioration des pratiques de production, conjuguées 
à une hausse des prix mondiaux du cacao, ont incité 
les producteurs à accroître leur production. En 2003, la 

record de 1964 et la hausse des prix mondiaux a 

LES RÉFORMES POLITIQUES 
DANS LE SECTEUR DU CACAO

Les cours mondiaux du cacao ont connu d’importantes 

l’absence de transmission des prix aux producteurs 
ghanéens avant les années 1980 a déconnecté quasi 
totalement les décisions de production des prix du marché 
mondial, déterminés par les forces fondamentales de 

parfois, d’un taux de change surévalué, les prix réels à la 

d’un quart des cours mondiaux en dépit d’une hausse 

Dans les années 1980, dans le cadre des réformes 

mécanisme de détermination des prix aux producteurs. 
Cela s’est traduit par des prix réels plus élevés et une 
part plus importante des cours mondiaux revenant 
aux producteurs. À l’heure actuelle, les prix versés aux 

d’examen des prix à la production, au moyen d’un 

la chaîne de valeur. Ce prix FOB net est obtenu en 
soustrayant des cours mondiaux les coûts de certaines 

du cacao, les prix payés aux producteurs ont 
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élevée est également imputable à une réduction des 
taxes à l’exportation sur le cacao, rendue possible

Cocobod ou par n’importe laquelle des compagnies

autorisées, à condition que le prix offert aux producteurs 

des prix à la production.

Les cacaoculteurs ayant réussi à capter une part plus 

importante de la hausse des prix du marché mondial, ils ont 

répondu aux incitations par une augmentation sensible de 

recettes publiques ont été multipliées par un facteur de 3,8.
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PRIX DU CACAO ET CROISSANCE 
INCLUSIVE

macroéconomiques nationales, établissant un lien direct 
entre les prix et la croissance. À la suite de ces réformes, 
ces variations ont été répercutées sur les variables 
microéconomiques, avec un impact plus direct sur les 

prix plus élevés payés aux producteurs et leur capacité 
à répondre aux signaux du marché sont associés à la 
baisse du taux de pauvreté chez les ménages cultivant 
le cacao. 

La hausse des prix payés aux producteurs de cacao 

pauvreté parmi les ménages producteurs, qui est passé 

la prise en compte d’une réévaluation de la mesure de 

de la cacaoculture ont donc été un facteur déterminant 
dans la réduction de la pauvreté des ménages de petits 

réalisations. Les ménages producteurs de cacao tirent 

méridionale du pays, où le cacao est produit, les 
données sur les ménages indiquent que tout au long des 
années 1990, les ménages qui cultivaient principalement 
du cacao, ainsi que ceux qui pratiquaient d’autres 

amélioration de leurs conditions de vie, par rapport aux 

consommation alimentaire des ménages producteurs 

de l’augmentation des revenus de la cacaoculture a 

été observées depuis 1990. Les pourcentages d’enfants 

LE RÔLE CRUCIAL DE L’AUGMENTATION 
DE LA PRODUCTIVITÉ

Comme évoqué plus haut, les revenus ont augmenté à 
la suite de la hausse des prix à la production et de la 

Seuil de pauvreté initial
Nouveau seuil 
de pauvreté

1991/92 1998/99 2005/06 2005/06 2012/13

Production de cacao (tonnes) 242 817 397 636 740 458 740 458 832 054

2 432 5 964 11 732 11 732 23 076

ménages producteurs de cacao 60,1 36,7 23,9 33,4 26,9

ménages non producteurs de cacao* 34,6 32,3

51,7 39,5 28,5 31,9 24,2

Tableau 2. a production de cacao et la pauvreté, 1 1 2-2012 13

Ghana Living Standards Survey.

Ghana Living Standards Survey, en 2005 et 2012. 
 * 
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productivité est le résultat d’avancées technologiques 

la distribution subventionnée d’engrais, une initiative de

pulvérisations massives pour lutter collectivement contre 

hybrides à rendement plus élevé, mises au point par le 

Bien que les variétés de semences hybrides aient permis
un quadruplement de la productivité par rapport aux 
semences locales utilisées précédemment et qu’elles 
aient constitué une avancée technologique importante 
pour la production à long terme, c’est l’utilisation plus 
intensive d’engrais et de produits agrochimiques qui 
a stimulé la croissance de la productivité au cours de 
cette décennie. Les données de panel de l’enquête 

février 2001 à octobre 2009, montrent qu’entre 2001 et 
2010 la proportion des producteurs interrogés utilisant

avec un taux d’adoption dans la région de l’ouest 

de producteurs utilisant des engrais a augmenté, mais 
la quantité d’engrais appliquée par hectare a elle aussi 

L’adoption généralisée des engrais a été le résultat 

par Cocobod de prix plus élevés pour l’ensemble 
du territoire, les entreprises qui commercialisaient 
habituellement le cacao et ne pouvaient plus faire face 
à la hausse des prix ont commencé à rivaliser dans la
vente d’engrais à crédit, concluant par la même occasion 
des accords contractuels d’achat de la production de 

considérablement allégé les contraintes de crédit 
auxquelles étaient confrontés les petits exploitants 

au cours des années 2000, la productivité du travail a plus 
que doublé, ce qui a largement contribué à la réduction 

accru aux intrants et les avancées technologiques ont 

et, dans de nombreux cas, le facteur travail a perdu en 
importance à mesure que les travailleurs quittaient les

d’autres secteurs de l’économie. Si l’augmentation de
la productivité du travail est en soi un indicateur positif, 
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Par conséquent, les petites exploitations agricoles ont 
tendance à se rétrécir et ne peuvent compter que sur la 

Les gains de productivité du travail à tous les niveaux 

cultivateurs de vendre leur production au moins au 

phytosanitaires leur permettant de lutter contre les 
ravageurs et les maladies, et avec la distribution d’engrais 
à crédit par les acheteurs de cacao, les exploitations de 
toutes tailles ont pu tirer parti de la technologie. 

CONCLUSIONS

bien que partiellement libéralisé, a su contribuer de 

la part des cours mondiaux revenant aux producteurs et 
à améliorer les rendements agricoles. 

Contrairement à des pays comme la Côte d’Ivoire, 
où le rôle de l’État dans le secteur du cacao a été 

pour l’ensemble du territoire, la lutte contre les ravageurs 
et la distribution des engrais. Ces politiques ont réussi à 
améliorer les revenus d’une grande partie des producteurs 

par des gains de productivité et un renforcement de la 
production. Ces gains ayant été obtenus en grande partie 

de hausse des cours mondiaux du cacao, de nouveaux 
investissements en recherche et développement variétal 
pourraient permettre d’assurer une croissance à long 
terme des rendements. 

5. PRODUCTION DE SORGHO 
AU MALI

Une grande partie de la littérature consacrée à la relation 
entre les prix des produits de base et la croissance 
économique est axée sur les minéraux ou les cultures de 
rente destinées à l’exportation, comme le café, le coton 
ou le thé24. De nombreux mécanismes permettent aux 

la croissance, notamment les termes de l’échange, les 

24

compliquée lorsque le produit concerné est un aliment 
de base essentiel pour la sécurité alimentaire et une 
composante majeure des dépenses de consommation, 
mais aussi une source importante de revenus pour les 
petits exploitants agricoles. 

Le sorgho est l’un des principaux aliments de base au 

produites par les petits exploitants dans certaines des 
zones les plus arides du pays. Il joue un rôle vital dans 
l’économie rurale du Mali, où il constitue la principale 
source de revenus et d’alimentation des communautés 
agricoles. Il contribue également à la sécurité alimentaire 
nationale et réduit considérablement les besoins 
en importations alimentaires. Pour cette raison, les 

notables sur la sécurité alimentaire, la pauvreté et le 
développement rural, ainsi que plus généralement sur 
l’économie malienne. 

LE CONTEXTE AGRICOLE MALIEN

Les agriculteurs maliens ont à faire face à de nombreuses 

types de cultures qu’ils sont susceptibles de produire. Le 

le coton sont produits dans les régions relativement plus 
humides du sud, et le sorgho et le mil dominent dans 
les régions centrales où les précipitations sont minimes. 

L’agriculture est le principal moteur économique et 

traditionnellement considéré comme la culture la plus 

la croissance économique et la sécurité alimentaire. Le 

alimentaires, sa dépendance à l’égard des importations 

se composent principalement de riz pour répondre à la 
demande des consommateurs urbains. 

Pour l’heure, le secteur agricole a été en mesure de 
produire des denrées alimentaires à un coût relativement 
faible, mais le Mali fait actuellement face à une 
transformation structurelle. Sa population en croissance 
rapide se déplace vers les secteurs des services et 
de l’industrie, devient plus urbaine, gagne davantage 
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fragilité des conditions agroécologiques et de l’utilisation 
limitée des techniques modernes de production agricole.

La production de sorgho, presque exclusivement le fait 
de petits exploitants agricoles pratiquant l’agriculture 
de subsistance, se caractérise par de faibles niveaux 
d’intrants et une productivité peu élevée. En 1984, le 

libéraliser ses marchés céréaliers, de sorte que le sorgho 

commerce intérieur ouvert, par l’intermédiaire d’un 
réseau de négociants, marchands et vendeurs privés. 
Néanmoins, seule une petite partie de la production 

servant à la consommation des ménages. 

Des infrastructures de transport médiocres, les 

onéreuses augmentent considérablement les coûts 
de commercialisation et entravent le développement 

nombreux ménages agricoles à vendre une partie du 

raison du marché restreint et d’un arbitrage temporel 
limité, les prix du sorgho subissent de fortes variations 

Les efforts entrepris pour élargir du marché intérieur du 
sorgho en encourageant les industries brassicoles et 
de la boulangerie à utiliser davantage de cette céréale 
dans leurs processus de production et en incitant les 
exploitants avicoles à l’employer comme fourrage 

nécessité de développer des variétés à valeur ajoutée 
adaptées aux besoins des industries agroalimentaires. 
Dans le passé, les possibilités d’exportation ont été 
entravées entre autres par la surévaluation de la monnaie.

des donateurs pour l’agriculture ont été consacrés à la 

malien de sélection du sorgho, géré par la Station de 
recherche agronomique de Cinzana en conjonction avec 

mise au point de nouvelles semences de sorgho basées 

programme malien de sélection du sorgho devraient 

été menées pour promouvoir un ensemble de nouvelles 
technologies combinant des variétés améliorées de 
semences de sorgho et le recours accru aux engrais 

technologies devraient porter les rendements de 

des agriculteurs utilisent des semences améliorées, le 
maintien de la qualité des semences reste problématique 
et l’utilisation d’engrais inorganiques sur le sorgho 

prix alimentaires de 2008, et dans le cadre de l’Initiative 
malienne sur le riz, les efforts visant à accroître la 

l’utilisation d’engrais dans la production de sorgho.

VARIATIONS DE PRIX ET POLITIQUES 
TARIFAIRES

Sur le marché international, les prix du sorgho suivent 

Néanmoins, les signaux de prix mondiaux du sorgho ne 
sont pas toujours transmis aux producteurs maliens et 
les prix intérieurs sont d’une extrême volatilité. 

Bien que la libéralisation des marchés des produits 
alimentaires en 1984 ait renforcé les signaux de prix, la 
surévaluation de la monnaie malienne a maintenu les 
cours des denrées alimentaires importées à un niveau 

économique viable pour satisfaire les besoins alimentaires. 
Par contre, cette situation n’a pas incité les producteurs 
maliens de produits alimentaires à investir, moderniser et 
adopter des méthodes de production plus intensives. 

À l’instar de plusieurs pays sahéliens, la dépendance 
aux importations alimentaires a aggravé la balance des 
paiements et les termes de l’échange du Mali, jusqu’à 
menacer la solvabilité du pays. En 1994, la dévaluation 

renchéri les importations. Les prix domestiques du sorgho 

de l’effet de la dévaluation sur les produits alimentaires 

volatils. Depuis la dévaluation de 1994, une politique de 

est en place pour protéger les consommateurs urbains 
lorsque les cours intérieurs de ces céréales augmentent. 
Étant donné le degré élevé de substitution entre les 
céréales consommées, le riz meilleur marché exerce une 
pression à la baisse sur les prix du sorgho et du mil.
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Les analyses indiquent que les politiques actuelles 

Les estimations de taux nominal de protection laissent 
entrevoir que, certaines années, les prix du sorgho 
produit localement ont été bien inférieurs aux prix du
marché international. Entre 2005 et 2010, les subventions 
à l’importation de denrées alimentaires, conjuguées 
à la médiocrité des infrastructures et à la faiblesse du 
marché du sorgho, ont contribué à maintenir les prix 
intérieurs sous les prix du marché mondial. En moyenne, 

producteurs maliens de sorgho ont effectivement été 

des cours internationaux, ajustés pour tenir compte de 

PRIX, CROISSANCE ET PAUVRETÉ

longue période de croissance atone, le Mali a connu 
une progression rapide du PIB par habitant. Les prix 

annuel. Dans un pays en développement, les prix des 
denrées alimentaires de base affectent la croissance et la

par la part de l’alimentation dans les dépenses totales 

La relation entre la malnutrition et les cours du sorgho au 

Mali illustre l’impact des tendances des prix des denrées 

alimentaires de base, comme dans de nombreux pays en 

et de cachexie se sont sensiblement améliorés entre 

1996 et 2006, période au cours de laquelle les prix réels 

En ajustant les prix du sorgho au PIB par habitant du 

le niveau des prix dans le contexte du pouvoir d’achat 

si l’on tient compte du niveau plus élevé de revenu 

disponible généré par la croissance rapide du PIB, les 

ménages acheteurs nets de denrées alimentaires ont 

des cours du sorgho, et les vendeurs nets de denrées 

IMPLICATIONS POLITIQUES

Une politique de maintien de prix alimentaires bas, du 

fait notamment d’importations à bon compte comme ce 

fut le cas au Mali, peut décourager les petits exploitants 

agricoles d’adopter de nouvelles technologies et 

d’investir dans leurs exploitations, des incitatifs prix étant 

un moteur essentiel de tout investissement. À plus long 
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Figure 2 . Prix internationaux et nationaux du sorgho, taux nominal de protection, 200 -2010
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terme, une telle politique pourrait accroître l’écart de 

que les salaires augmentent dans des secteurs autres 
que l’agriculture, les revenus ruraux stagneront, voire 

à trouver un équilibre entre des prix équitables pour les
agriculteurs et des prix alimentaires abordables pour les 
acheteurs nets. Les producteurs de sorgho réagiraient 

davantage pour accroître leur productivité, ce qui 
contribuerait à la croissance économique globale et à la
sécurité alimentaire du Mali. Une augmentation de l’offre 
intérieure de produits de base par le biais d’interventions 
visant à améliorer la productivité pourrait aider à maintenir 
des prix alimentaires bas. Elle contribuerait également à 
un meilleur équilibre entre les revenus ruraux et urbains, 
qui pourrait être encore renforcé par des mécanismes de 
protection sociale dans les zones rurales. 

6. COURS DU RIZ, CROISSANCE ET 
RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ 
AU BANGLADESH 

Il existe d’importantes similitudes entre le rôle du sorgho 
dans l’économie malienne et celui du riz au Bangladesh25. 

25

Le riz est un aliment de base clef au Bangladesh, en plus 

d’être la culture la plus importante. Historiquement, il a 

dominé l’agriculture et l’économie du pays, contribuant 

directement à la croissance du PIB par le biais de la 

quote-part importante de la production alimentaire dans

l’économie nationale et de ses liens avec le commerce, 

la meunerie et la transformation en aval. 

Le cours du riz a donc été une variable économique

sensible, affectant la macroéconomie et la croissance 

paiements et du budget de l’État. Outre sa contribution 

majeure à la production agricole totale, la production 

rizicole est également une source primordiale d’emplois 

ruraux, tant pour les hommes que pour les femmes, 

rurale. Cette culture de base fournit l’essentiel de 

l’apport calorique des ménages ruraux et des protéines 

consommées par ce groupe de population, d’où son 

impact sur la sécurité alimentaire et la pauvreté au niveau 

des ménages. 

Le déclin de l’importance relative du secteur rizicole 

l’agriculture, de sa quote-part décroissante dans le PIB 

des services. En 2013, le secteur rizicole représentait 7 

général, le secteur du riz a contribué à la croissance 

d’autres secteurs économiques en assurant la sécurité 

alimentaire à un bas niveau. 
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ÉVOLUTION ET RÉFORME DU SECTEUR 
RIZICOLE

Le riz, culture la plus répandue au Bangladesh, représente 

petites exploitations familiales et récolté trois fois par an. 

sont effectuées respectivement en novembre-décembre 

Boro, se déroule en mai-juin. Tributaire du riz et en ayant 
conscience, à partir de 1972 le Bangladesh a fait de 
cette culture la priorité de sa politique de développement 

des importations de riz et de renforcer la sécurité 
alimentaire. Cette politique était axée sur la mise à 

agriculteurs qui utilisaient les méthodes et les semences 
traditionnelles.

Les premiers efforts publics visaient les récoltes de la 

qui nécessite une irrigation et un contrôle de l’eau. 

totale, provoquant une saison de soudure et une grave 

des investissements substantiels dans des techniques 
d’irrigation modernes, surtout à petite échelle, il est 

du Bangladesh n’a pratiquement pas évolué entre 

saisonniers ont considérablement changé, la récolte 

la culture est passée d’une activité largement axée sur la 
subsistance à une exploitation plus commerciale, et le 
commerce du riz a connu des changements importants. 
L’excédent de riz commercialisé représente environ 

La capacité de mouture a considérablement augmenté 

technologie a permis de dégager une valeur ajoutée 
importante en améliorant la qualité et l’apparence du 

d’ensachage et de marquage. Une partie du riz est 
vendue localement, mais l’essentiel de la production 
passe entre les mains de grossistes. L’amélioration de 
la productivité et de la qualité a donné naissance à deux 

répondant à la demande et aux goûts de la population 
locale, et un secteur de gros satisfaisant la demande et 

et sont incités à poursuivre leurs investissements dans 

vastes changements institutionnels et politiques, avec 
un abandon des pratiques interventionnistes et une 
ouverture du marché intérieur au commerce. Durant 
des décennies, les politiques de sécurité alimentaire et 
commerciale du pays ont eu pour objectif de parvenir à 

par la nature du marché mondial du riz, considéré 

biais du commerce. 

Outre les importants investissements qu’il a réalisés en 

intervenu dans la quasi-totalité des secteurs du marché 

d’inciter les agriculteurs à produire, tout en garantissant 
des prix stables et abordables pour les consommateurs. 

et de distribution publique, basé sur l’achat du riz aux 
agriculteurs et sa distribution aux consommateurs 

un approvisionnement bon marché et stable aux 
consommateurs et garantir un débouché commercial 
aux producteurs. Les importations de denrées 

le commerce alimentaire privé était illégal, car censé 

en période de pénurie.

Récolte Surface Rendement Prix

Aus -3,92 1,86 -0,43

Aman -0,11 1,83 -0,07

Boro 4,79 1,72 -0,22

Tableau 3. Taux de croissance annuelle du rendement 
des surfaces cultivées et du prix du riz, 
1 72 73-2008 0  (en pourcentage)
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Dans les années 1990, devant le coût élevé de ces 

décidé d’engager progressivement un certain nombre de 
réformes pour améliorer la compétitivité du secteur rizicole 
et réduire l’intervention des pouvoirs publics. Il a autorisé 
les importations par le secteur privé, ce qui a permis de 
répondre plus rapidement à la demande du marché, en 
particulier en période de pénurie de production. Du côté 

de sécurité. Toutefois, les pouvoirs publics continuent de 

d’urgence. Dans le cadre de la libéralisation du commerce, 
ils ont procédé à une diminution et rationalisation des 
subventions sur les intrants et à une réduction des droits 

réformes se sont traduites par une baisse des prix des 
biens d’équipement et des intrants, une réduction des 

Dans l’ensemble, ces initiatives ont contribué à renforcer 

secteur privé a pris pied sur le marché de l’import-export,

su réagir plus rapidement à l’évolution de la demande. En 
outre, les importations de riz ont joué un rôle important 

interdit les exportations de riz dans le but de stabiliser les 
prix dans le pays, les cours ont fortement augmenté au
Bangladesh, incitant fortement les agriculteurs à produire 
davantage, ce qui s’est traduit par une abondante récolte 
de Boro qui a calmé le marché.

Les efforts de libéralisation des années 1990 ont ouvert le 
Bangladesh au marché mondial du riz, les prix intérieurs

marché mondial, malgré la tendance du riz bangladais à 
être plus cher que les cours mondiaux à qualité similaire 

LE SECTEUR RIZICOLE, PARTIE 
INTÉGRANTE DE L’ÉCONOMIE

Du fait de l’importance de l’industrie rizicole du 
Bangladesh et du riz dans la consommation globale du 
pays, l’évolution des cours du riz est liée à l’économie 
dans son ensemble via divers mécanismes, notamment 

de l’IPC du pays. C’est pourquoi des variations 

bangladaise, les prix réels du riz, généralement peu
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propice à la croissance économique au Bangladesh 

investissements dans l’économie en général et favorisant 

Les prix du riz ont également été liés de diverses 

globale. L’expansion de la production de riz pendant 

d’un grand nombre d’emplois ruraux, stimulant ainsi la 
demande et dynamisant l’emploi. 

Dans le même temps, malgré l’augmentation de la 
production rizicole, les prix sont restés à un niveau 
bas, ce qui a permis l’augmentation des salaires réels 

en termes nominaux, l’élasticité du taux des salaires 
agricoles par rapport au prix du riz est estimée à 1,89, 

ont augmenté plus rapidement que les prix du riz entre 
le début des années 1990 et 2014, d’où une sécurité 

atténué les effets saisonniers des prix du riz sur les 

salaires et contribué à la réduction de la pauvreté. La 
hausse des salaires est probablement le résultat d’une 
combinaison de possibilités d’emploi plus nombreuses 
dans le secteur non agricole, en particulier dans le 
secteur manufacturier pour les femmes, et d’un volume 
plus important de transferts de fonds, principalement des 

Les prix du riz ont eu un impact supplémentaire et 
immédiat sur la balance des paiements. La politique 

par des importations. Mais elle a exercé une pression 
sur la balance des paiements, asséchant les réserves de 

s’est atténué en raison des importantes réserves de 

la réduction des importations alimentaires indispensables.

De même, le prix du riz a eu des répercussions directes 

pour couvrir le coût des subventions alimentaires, 

d’approvisionnement et d’autres interventions, ont grevé 

reste impacté par ces opérations, mais la libéralisation 
du secteur, accompagnée d’une compression du 

et d’une réduction des interventions gouvernementales, 
a considérablement atténué les pressions budgétaires 
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PRODUCTION DE RIZ ET LUTTE 
CONTRE LA PAUVRETÉ

En jetant les bases d’un taux de croissance économique 

entraîné une baisse du taux de pauvreté par habitant. 

un moteur essentiel de la réduction de la pauvreté depuis 
2000, même si aucun facteur ne peut expliquer à lui seul 

sources de revenus semble essentielle pour diminuer la 

Historiquement, la saison maigre a toujours eu des 
répercussions fortement négatives sur les populations 
pauvres du fait des prix alimentaires élevés avant la 
récolte et du manque de travail concomitant. Elle a été 
associée à une situation proche de la famine dans les 
districts du nord du pays, poussant les paysans et les 
travailleurs pauvres à quitter ces régions pour chercher 
un emploi ailleurs. La suppression de la saison maigre, 

la faim et de la pauvreté. 

l’effet net est plus complexe pour les ménages ruraux. 
Les analyses laissent entrevoir qu’une hausse du prix du 

ferait passer la proportion des personnes vivant dans la 

les ménages urbains et les habitants des régions du sud 
du pays en sont les perdants.

Ces calculs ne tiennent pas compte des effets d’équilibre 
général, comme une augmentation de l’offre de riz qui 
générerait à son tour des emplois supplémentaires. Cette 

à la hausse sur les salaires et améliorerait ainsi le revenu du 
travail des salariés agricoles. Dans la mesure où les pauvres 
tirent une part importante de leurs revenus du travail 

prix du riz s’en trouverait renforcé. Le manque de terres et 

Bangladesh, l’effet des prix du riz sur les revenus par le 
biais des salaires est probablement encore plus marqué.

CONCLUSIONS

Depuis les années 1970, les améliorations technologiques, 
les investissements dans les infrastructures rurales 

agriculteurs familiaux aux intrants et services ont 

des rendements du riz. Le riz représentant une part 
considérable de l’apport calorique de la population, son 
prix est un facteur essentiel de la croissance économique 
et plus généralement du développement du Bangladesh. 

Les réformes du secteur rizicole ont accru l’offre tout en 
maintenant de bas niveaux de prix, ce qui a contribué à 
réduire la pauvreté et l’insécurité alimentaire. Les gains 

l’expansion de la production, même au plus bas des 
cours du riz pour les producteurs. Le niveau des 

qui a instauré un environnement macroéconomique 
plus stable pour les investissements et propice à 
l’industrialisation et à la croissance économique. En 

transformation structurelle du pays, la stabilité des prix du 
riz s’est traduite par des gains proportionnellement plus 
élevés en termes réels, notamment pour les travailleurs 

continue de jouer un rôle important dans l’économie, 

7. EXPORTATIONS DE DIAMANTS 
DU BOTSWANA ET DE 
SIERRA LEONE : LE RÔLE 
DES INSTITUTIONS DANS 
L’ATTÉNUATION DE L’IMPACT 
DE LA DÉPENDANCE DES 
PRODUITS DE BASE SUR LE 
DÉVELOPPEMENT HUMAIN

CONTEXTE

de produits de base auxquels ils n’ajoutent aucune 
26. 

Le Botswana a relativement bien géré les recettes des 
exportations de diamants, s’en servant pour développer 
son économie et réduire la pauvreté. En conséquence, 

statut de pays à faible revenu à celui de pays à revenu 
intermédiaire supérieur. Son indice de pauvreté par 

en comparaison avec d’autres pays africains, même 

26
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si une grande partie de la population reste vulnérable, 

selon une récente évaluation de la pauvreté réalisée par 

considérés comme vulnérables au cours de la période 
2002-201027.

confronté, le pays a relativement bien géré son économie. 

le cours du diamant, la gouvernance et la stabilité 
politique. En 2014, les exportations de diamants, perles, 

des recettes totales d’exportation du pays.

guerre civile. Son indice de pauvreté par habitant n’a 
Indicateurs de 

développement dans le monde de la Banque mondiale 

reste classée parmi les pays à faible revenu. 

Cette étude de cas examine les principaux facteurs 

croissance économique, à la réduction de la pauvreté et 
au développement dans ces deux pays. 

Le Botswana exporte des diamants depuis le début des 

deux pays comptent parmi les principaux producteurs de 
diamants, dont la quasi-totalité est exportée. En 2016, le 

d’exportation importantes, dues aux prix élevés du 
carat, devraient contribuer à la croissance économique, 
à la réduction de la pauvreté et au développement 
humain dans les deux pays. Dans l’ensemble, si la valeur 

le volume de production de diamants du Botswana a 

Le marché du diamant, en général, et celui de ces 
deux pays en particulier, présente des caractéristiques 

une valeur symbolique sous-jacente qui va au-delà de 
leur utilité économique. Selon le Conseil mondial du 

émotionnelle profonde, ils sont considérés comme 

27

botswana-poverty-assessment-december-2015.

les diamants sont dispersés dans le sable, le gravier et 

dont l’activité n’est pas déclarée. Cette situation pose 

pu engendrer des processus de production laissant 

à désirer et une recrudescence d’activités illicites 

l’espace et offrent peu de possibilités d’exploitation 

illicite. La production est donc plus centralisée, l’État 

et ses partenaires d’exploitation collectant toutes les 
28. Cela souligne 

l’importance cruciale de la géologie dans la production 

politique et macroéconomique du Botswana a permis 

l’extraction de quantités importantes de pierres, alors 

ont découragé l’extraction. 

28

et 2007.

Production 
(milliers de carats)

Valeur à l’exportation 
(dollars par carat)

Année Botswana
Sierra 
Leone

Botswana
Sierra 
Leone

1999 21 348 5 91 487

2000 24 635 42 74 32

2001 26 190 117 60 51

2002 28 368 205 70 84

2003 30 412 260 74 114

2004 31 036 692 89 183

2005 31 890 668 98 212

2006 34 293 603 97 208

2007 33 639 603 91 235

2008 32 276 371 110 266

2009 17 734 400 93 196

2010 22 018 438 121 242

2011 22 904 357 218 347

2012 20 554 541 171 302

2013 23 187 609 174 296

2014 24 668 620 188 357

2015 20 778 500 217 308

2016 20 501 549 178 289

Tableau . Production et valeur à l’exportation 
des diamants industriels au Botswana
et en ierra eone, 1 -201



57CHAPITRE III Études de cas

CONTRIBUTION DES DIAMANTS 
À L’ÉCONOMIE ET À LA CRÉATION 
D’EMPLOIS

diamant est un secteur économique clef, qui contribue aux 
recettes en devises, à la création d’emplois et aux recettes 

principalement des revenus tirés des diamants, étaient 

De Beers, qui ont créé une coentreprise d’extraction et 
de commercialisation. 

qu’environ un million de personnes travaillent dans le 
secteur des diamants, le plus souvent en toute illégalité, 

employée dans le secteur informel lié au diamant. 

Étonnamment, les pics d’exportations de diamants du 
Botswana ne correspondent pas aux pics de croissance 

deux variables n’est que de 0,14, ce qui laisse entrevoir 

que la contribution des exportations de diamants au PIB 

la gouvernance. En effet, le Botswana est bien classé en 

systématiquement en bas de liste29. 

relation entre les exportations de diamants et cette 
croissance du PIB semble plus marquée qu’au 

Les performances économiques du Botswana et de 

diamants traduisent, dans une certaine mesure, les 
différences dans la gouvernance institutionnelle des 
deux pays. 

GÉRER LES REVENUS DU DIAMANT : 
LE RÔLE DES INSTITUTIONS 

dans le but de stabiliser l’économie, d’assurer le service 
de la dette publique et de favoriser le développement 
local. Le premier, le Fonds de stabilisation des revenus, 

cours internationaux du diamant, et par conséquent 

d’accumuler des actifs pendant les périodes de

29

de-gouvernance-mondiaux.
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publique, est principalement chargé du service de la 
dette publique, mais il accorde également des prêts aux 

à leur action de stabilisation, ils permettent au 

ses investissements avec certitude. Ils servent également 

contribuent à l’atteinte par le pays de ses quatre objectifs 
nationaux de développement, à savoir une croissance 
économique rapide, la justice sociale, l’indépendance

poursuivre une politique anticyclique, accumulant des 
réserves de change pendant les périodes de prix élevés
des diamants et augmentant les dépenses publiques 

du Botswana a également été mis au crédit de la 
bonne gestion de l’État et de la stabilité des institutions 
politiques.

Le Botswana a par ailleurs réformé son processus 
politique de prise de décisions relatives à l’utilisation des 
revenus tirés des diamants. Son Parlement est chargé 
d’approuver les nouveaux projets d’investissement 
énoncés dans le Plan national de développement sexennal 

décidé d’inclure dans les projets d’investissement du 
pays des dépenses récurrentes au titre de l’éducation, 
de la formation professionnelle et des services de santé. 

des diamants a été investie dans l’éducation, la santé, 
les routes et d’autres infrastructures de base. À titre 

Le Botswana a récemment adopté des mesures lui 
permettant de grimper dans la chaîne de valeur du 
diamant, avec la création d’une industrie de taille et 
de polissage destinée à favoriser la création d’emplois 
et la réduction de la pauvreté. En septembre 2013, 

la réduction de la pauvreté et sur l’économie en général 

fonction de la disponibilité des différentes formes de 
diamants taillés30. 

Toutefois, d’autres types d’institutions ou de fonds ont 
été mis en place. C’est le cas par exemple du Fonds 
pour le développement communautaire des zones 

de développement dans les régions productrices 

30

comparison.
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couverts par le Fonds offraient davantage de possibilités 
d’emploi et disposaient d’infrastructures de meilleure 

la mauvaise gestion de ces ressources. Pour remédier 

d’améliorer la participation locale à la gestion du Fonds 
et de renforcer les mécanismes de responsabilisation 

comme ce fut le cas dans le pays entre 1991 et 2001. 

d’empêcher que les revenus tirés des diamants servent 

a adhéré à l’Initiative de transparence des industries 

et sa responsabilité. En dépit des quelques résultats 
obtenus, cela ne s’est pas traduit par une réduction 

institutionnelle restreinte et le manque de participation 
effective de la société civile, notamment dans les phases 
de suivi et d’évaluation, ont limité les effets positifs de 

ENSEIGNEMENTS TIRÉS 
ET CONCLUSIONS

expliquent, dans une large mesure, les écarts de 
croissance économique et de développement entre ces 
deux pays. 

Quatre éléments ont facilité le développement du 

réserves de diamants abondantes sous forme de 

avec une grande entreprise multinationale sur le marché 

En outre, les choix du Botswana illustrent bien les 
avantages des politiques publiques accordant la priorité 
aux investissements dans l’éducation, la santé, les routes 
et les infrastructures de base, qui ont contribué largement 

démarque de la plupart des autres pays africains 
riches en ressources naturelles, qui ont eu tendance à 
exagérer leurs dépenses en période d’expansion des 

être contraints d’emprunter, en période de baisse des 

Le Botswana a échappé à la plupart des symptômes 
du syndrome hollandais dont nombre de pays africains 

dépendance vis-à-vis d’un produit de base unique. 

Le pays peut progresser encore, en consolidant son 
industrie de la taille et du polissage des diamants, en 

économique et en prenant des mesures pour diminuer 
les inégalités de revenus, qui comptent parmi les plus 
élevées au monde. En effet, si le Botswana réduisait de 

à 203031.

Certaines des politiques fructueuses menées par le 
Botswana devraient éclairer les choix politiques de la 

socioéconomique inclusif. Des institutions stables, 
la paix et la stabilité et une meilleure gouvernance 
pourraient accroître la contribution des diamants à la 
croissance économique et au développement humain 

8. UTILISATION DE LA POLITIQUE 
COMMERCIALE POUR CRÉER
DE LA VALEUR AJOUTÉE : 
LEÇONS TIRÉES DE 
L’INTERDICTION DES 
EXPORTATIONS DE
NICKEL DÉCRÉTÉE 
PAR L’INDONÉSIE

Cette étude de cas éclaire le débat plus large sur 
l’utilisation de la politique commerciale à l’appui des 
objectifs nationaux de développement32. De nombreux 
pays en développement tributaires des produits de base 

décennies de stratégies de développement orthodoxes 
fondées sur le libre-échange, ils ne parviennent toujours 

Le recours aux restrictions à l’exportation des produits 
de base a pris une ampleur considérable à l’occasion 

31

botswana-poverty-assessment-december-2015.
32
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vigueur dans le monde en 2012, plus de la moitié a
La volonté de 

tirer parti des prix élevés des produits de base explique 
en partie cette ruée vers les taxes ou restrictions à 
l’exportation. Les politiques commerciales poursuivant 
des objectifs de développement à long terme non liés
aux prix, comme l’interdiction des exportations de 
minerais instaurée par l’Indonésie en 2014, représentent 
également une approche plus énergique de la part 
des pays exportateurs pour parvenir à des résultats de 
développement axés sur les produits de base qui leur 
ont largement échappé. D’autres pays ont suivi avec 
intérêt les résultats de l’interdiction indonésienne pour 
juger si une telle solution pouvait leur permettre d’obtenir
des résultats similaires.

L’Indonésie a décrété l’interdiction d’exportation des

stipule que les mineurs traitent leur minerai dans le pays. 

les mineurs et les transformateurs à construire des 
fonderies en Indonésie et augmenter ainsi la quote-part 
revenant au pays de la valeur ajoutée tirée de ses 
ressources minérales. 

l’accélération drastique de son taux d’extraction de ce

Cette accélération a été provoquée par la demande de 
la Chine, en particulier des producteurs de fonte brute 

chinoises. Le procédé de production de la fonte brute 

l’interdiction d’exportation indonésienne, la majorité 

la teneur moyenne était plus élevée que celle de sources 
montre que l’accélération des 

2007 et 2013 est principalement due à la demande
de la Chine et qu’elle est faiblement corrélée aux cours 

L’Indonésie disposant de vastes réserves de minerai 

épuisement de la ressource, mais plutôt au fait que les 
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dollars33

liée à l’exportation sous forme brute, ni les méthodes 
d’extraction invasives pour l’environnement, qui comptent 
parmi les principales causes de déforestation du pays 

34

produit dans des exploitations à ciel ouvert.

Cela étant, l’interdiction comportait de nombreux coûts 
d’opportunité. Outre la perte de recettes d’exportation, 
l’interdiction a entraîné la fermeture de mines avec pour 
conséquence des pertes d’emplois. Les emplois dans le 
secteur minier indonésien étaient passés d’un million en 

estimer le nombre d’emplois générés par les mines de 

les effectifs au cours du boom des exportations de 

nouveaux emplois créés dans les mines à ciel ouvert qui 
exportaient directement leur minerai ont été supprimés à 

des minerais en 2014. 

Les recettes publiques représentaient un autre coût 

brut, représentant le coût d’opportunité de l’interdiction 
des recettes publiques. 

À la veille de l’interdiction, l’Indonésie comptait trois 

d’électrolyse PT Indoferro a démarré ses activités en 

33

34 Bien que l’un des objectifs de l’interdiction d’exporter des 
minerais était de réduire la déforestation et la pollution de 
l’eau, l’établissement d’une industrie nationale de la fusion 
constitue une menace grave pour l’environnement et les 
changements climatiques.

minérales a enregistré plus de 30 nouveaux projets de 
35, presque exclusivement des usines 

d’exportation a coupé l’approvisionnement en minerai 

les chaînes d’approvisionnement en acier de ce pays, du 

de prix, de nombreux projets de fonderie en Indonésie 
sont devenus non rentables et ont été abandonnés. 

avaient démarré leurs activités. À pleine capacité, elles 

la production indonésienne de minerai en 2013. En outre, 
à pleine capacité, la CNUCED estime que les nouvelles 

tenu du ratio moyen des fonderies indonésiennes qui 

de capacité. Compte tenu de ces avantages, la politique 

fonderie. 

en assouplissant ses restrictions à l’exportation pour 

dispositions, les entreprises dotées de fonderies 
en construction seront autorisées à exporter des 

de l’énergie et des ressources minérales a estimé que 

par l’Indonésie en 2013. 

35

deux procédés pyrométallurgiques différents. Toutefois, 

des installations qui utilisent les différents processus de 
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S’est alors posée la question de savoir si la politique était 

que son changement de politique avait pour but d’aider 

de leurs fonderies au moyen des recettes tirées de leurs 
exportations de minerai. La décision a toutefois été prise 

l’effondrement généralisé des prix des produits de base 
entre mi-2014 et mi-2016. En ce qui concerne le secteur 
privé, les sociétés craignaient que la rentabilité de leurs 
projets de fonderie ne soit entravée par l’effet à la baisse 

minerai, ainsi que par la nouvelle exigence, coûteuse, de 
traiter le minerai de faible teneur. L’incertitude entourant 
les changements des politiques gouvernementales peut 
également inquiéter les investisseurs.

PREMIERS ENSEIGNEMENTS

Sur le plan stratégique, il est peu probable que 

soit reproduite par d’autres pays en développement, 
dans le cadre de leurs stratégies de développement. 

indonésien dans le processus de production de fonte 

d’exporter du minerai de bauxite est un parfait contre-

fonderies. Du fait de la disponibilité de substituts à la 

tournés pour leurs approvisionnements vers d’autres 

indonésienne. De ce point de vue, l’expérience 
indonésienne sert d’avertissement aux autres pays en 
développement tributaires des produits de base, leur 
faisant prendre conscience des inconvénients d’une 

de base pour lesquels des substituts existent sur 
le marché.

interdiction d’exportation entre autres parce que ces 
deux minéraux représentent une part relativement faible 
de son économie. À l’heure de la rédaction du présent 

moyen d’appliquer une interdiction d’exportation pour 
des minéraux plus importants sur le plan économique 
et plus sensibles sur le plan politique, notamment le 
cuivre. Pour les pays en développement tributaires des 
produits de base dont les exportations de ces produits 
représentent une part stratégique de leur économie, il 
serait beaucoup plus risqué de parier sur une interdiction 
des exportations. 

commerciale nationaliste axée sur les ressources, qui ne 
va pas à l’encontre du droit commercial international. 

la mesure visait à permettre aux Indonésiens de tirer un 
meilleur parti de leurs ressources minérales sans faire 
pour autant de discrimination à l’égard des investisseurs 
étrangers. L’interdiction ne remet nullement en cause 

de l’arrivée de producteurs d’acier chinois en tant que 
principaux investisseurs étrangers dans les nouveaux 

donc pour l’heure été source d’aucun différend au sein 

Toutefois, l’exemple indonésien devrait également servir 
de mise en garde contre toute mention de la conservation 
de l’environnement dans la formulation d’interdictions 
d’exportation de minéraux. Les préoccupations 
environnementales dans la chaîne de valeur des métaux 
mobilisent grandement les décideurs politiques, les 
producteurs et les consommateurs. Mais le compromis 

déforestation, alors que d’un autre côté, les nouvelles 
fonderies produiront des déchets supplémentaires, sous 
forme de résidus miniers et de scories, et pollueront l’air et 
l’eau. L’impact environnemental net de cette politique est 
donc mitigé, et il est recommandé aux gouvernements 
d’envisager d’autres outils stratégiques pour répondre 
aux préoccupations environnementales dans la chaîne 
de valeur des métaux.

Ce choix politique risque également de nuire aux relations 
avec les partenaires commerciaux et les investisseurs 

remédier aux contraintes auxquelles ils sont confrontés. 

les investisseurs qui construisent des fonderies dans 

exportations d’un ensemble cohérent de politiques, 
de programmes et d’investissements pour aider les 

également contribué à la poursuite du développement 

fort aux investisseurs, signe que le pays est déterminé 
à développer le secteur. En l’état actuel des choses, 
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la plus grande part du fardeau de la politique a été 
supportée par des investisseurs privés dont les chaînes 
d’approvisionnement ont été menacées par l’interdiction. 

aux éventuels partenariats à long terme mutuellement 

-

élevés pour compenser les importants coûts d’opportunité 
de ces politiques.

9. LES EXIGENCES EN MATIÈRE 
DE CONTENU LOCAL SONT-
ELLES UN CATALYSEUR 
DU DÉVELOPPEMENT ? 
LE CAS DU PÉTROLE 
AU NIGÉRIA

INTRODUCTION ET CONTEXTE

Pendant les quatre décennies qui ont précédé la crise 

36. 
Cependant, le pétrole nigérian a longtemps été associé 

remédier à cette situation. Il a adopté une politique 
relative au contenu local en 2000, accompagnée d’une 

de la période 1999-2001, d’autres mesures phares ont 

plus élevées aux États de la Fédération producteurs 
de pétrole, sur la base d’un principe de répartition des 

les gouvernements des États, les gouvernements locaux 

a également instauré la Commission de développement 

commission est chargée d’assister les États producteurs 

politiques destinées à assurer une gestion saine et 

promulgué en 2007, prévoyait l’allocation des revenus 

36

excédentaires, au-dessus d’un prix de référence de 

En 2009, les pouvoirs publics ont adopté le plan de 

d’ici à 2020. Ce plan détaillait les stratégies de croissance 
économique et de développement du pays pour la 

pour l’élaboration de plans nationaux de développement 

retenues en tant que principaux moteurs stratégiques. 
Le plan soulignait par ailleurs la nécessité de renforcer 
les liens intersectoriels et d’optimiser les ressources 
humaines et naturelles pour une croissance économique 

renouvelés pour que les investissements dans le secteur 
pétrolier et gazier produisent les retombées souhaitées 
sur l’économie et la population du pays. À cet effet, 
l’initiative relative au contenu local a été relancée dans 
ce secteur, avec comme point de départ l’adoption des 
projets de loi relatifs au contenu local et à l’industrie 

également sur l’accroissement de la production de 
pétrole brut et le renforcement de la capacité nationale 

développer les exportations. 

Les efforts déployés pour une meilleure institutionnalisation 
des politiques de contenu local ont abouti à l’adoption 
en 2010 de la Nigerian Oil and Gas Industry Content 
Development Act 

économique et social du pétrole sur l’économie nigériane 

des capacités et à une plus forte participation locale 
tout au long de la chaîne de valeur. À ce titre, elle a 
suscité l’espoir d’une accélération de la dynamique de 
développement du Nigéria. Certaines de ses dispositions 

compris en imposant l’obligation d’accorder la priorité aux 
opérateurs indépendants nigérians lors de l’attribution 
des blocs pétroliers, des licences d’exploitation des 
gisements et des services d’extraction, ainsi que dans 
les programmes de recrutement et de formation. Sur le 

le Nigerian Content Development and Monitoring Board 

l’administration, le suivi et la gestion du développement 
du contenu nigérian. Cet organe a également été chargé 
de superviser les activités de renforcement des capacités 
des contractants locaux et des entreprises nigérianes. 
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du cadre de contenu local du Nigéria dans la réalisation 

du secteur pétrolier sur l’économie et la population 

DES PROGRÈS LIMITÉS EN MATIÈRE 
DE CRÉATION DE VALEUR AJOUTÉE 
ET DE DÉVELOPPEMENT 
SOCIOÉCONOMIQUE

Concernant l’impact du cadre de contenu local sur 
les sociétés de services pétroliers autochtones du 
Nigéria, selon le NCDMB, la part captée par le pays des 
investissements annuels dans les secteurs pétrolier et 

soit, n’est cependant pas comparable à ce qui s’est 
passé dans des pays comme le Brésil, la Malaisie et la 

au cours de la même période, cette part était d’environ 

le renforcement des capacités, la compétitivité de 
quelques entreprises nigérianes aux niveaux national 
et international témoigne de l’impact des programmes 

pétrolier nigérian regroupe essentiellement des activités 

En termes de création d’emplois, comme on pouvait 

intensité capitalistique, la politique de contenu local 
n’a produit que des résultats limités. Selon le Nigerian 
Content Development and Monitoring Board, les 

emplois, pour l’essentiel dans l’ingénierie, la production 

travailleurs du secteur pétrolier représentent moins de 

liens intersectoriels, les contraintes structurelles posées 
au développement d’un secteur privé dynamique dans 
l’économie formelle ont limité les effets indirects du 
secteur pétrolier. Dans l’ensemble, le chômage global a 

effondrement des secteurs manufacturier et agricole. 

À titre d’exemple, les effectifs de l’industrie textile ont 

Dans le secteur agricole, les décennies de négligence 

un chiffre nettement inférieur au potentiel d’expansion du 

le delta du Niger ont provoqué la disparition des moyens 

d’existence des familles d’agriculteurs et de pêcheurs de 

la région. 

d’évolution erratique, le taux de croissance du PIB 

2020, la croissance du PIB est restée globalement 

du PIB du Nigéria en 2014 a permis de constater 

qu’estimé. En 2012, le pétrole ne représentait plus 

37. Elle a également révélé que, paradoxalement, 

le secteur manufacturier était le principal contributeur à 

nigériane, mais le secteur a souffert du vandalisme, des 

vols, de la hausse subséquente des coûts de la sécurité 

et des faibles niveaux d’investissement, facteurs encore 

aggravés par un environnement réglementaire incertain 

de marchandises du Nigéria depuis 1972, alors que les 

paiements et le budget nigérian restant fortement 

tributaires du pétrole, le crash pétrolier de 2014 a eu un 

impact majeur sur les performances macroéconomiques 

est de réduire l’impact de la vulnérabilité du Nigéria à 

l’égard des cours internationaux du pétrole.

37
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Les performances socioéconomiques du Nigéria au 
cours de la période 2004-2010 n’ont pas répondu aux 
attentes. Les données révisées du Bureau nigérian des 
statistiques, sur la base d’échelles d’équivalence pour 
les adultes, indiquent que l’incidence de la pauvreté 

restés limités, alors qu’une série de mesures relatives 

l’incidence de la pauvreté a augmenté dans trois États

38. 
Trois des cinq principaux États producteurs de pétrole, à 

38 Cette section repose sur des chiffres révisés de pauvreté, 
extraits de la section des données ouvertes du site Web du 
Bureau nigérian des statistiques. Cependant, les avis divergent 
quant à ces chiffres de la pauvreté au Nigéria. Selon l’Oil 

peu mieux en termes de développement humain et contrairement 
aux rapports faisant état d’une diminution de la pauvreté, plus 

des nourrissons, y compris dans les principaux États 

producteurs de pétrole. De même, les taux de mortalité 

infantile au niveau national ont sensiblement diminué,

notables ont été enregistrés en ce qui concerne les 

l’enseignement primaire et les taux d’analphabétisme 

étaient élevés dans de nombreux États, en particulier 

extractif et l’économie au sens large restent ténus. 

Hors du continent africain, seuls quelques pays en 

développement bien pourvus en minéraux, comme le Chili 

et la Malaisie, ont réussi un développement reposant sur 

leurs produits de base. Pour une autre cohorte de pays, 

les résultats sont mitigés. L’Indonésie, par exemple, riche

en pétrole, présentait des caractéristiques politiques, 

socioéconomiques et démographiques similaires à 

différentes retenues par ce pays, notamment la place 

prépondérante accordée à la stabilité macroéconomique 

les secteurs agricole et manufacturier, se sont traduites 

par des résultats socioéconomiques bien meilleurs que 

Exportations de carburant (en pourcentage des exportations de marchandises)
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Figure 31. omposition des exportations du igéria, 1962-2014
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CADRES INSTITUTIONNELS 
ET RÉGLEMENTAIRES

Plusieurs facteurs peuvent expliquer les résultats 
inégaux des indicateurs socioéconomiques du Nigéria 

contenu local. D’abord, bien que l’essentiel des recettes 

des crédits mobilisés pour alléger la dette aux efforts 

les dépenses publiques consacrées aux secteurs 

inclusive. Les dépenses de santé, par exemple, ne 

institutionnel relatif au contenu local offraient des 

par exemple, stipule que le Ministre des ressources 

des licences d’exploitation et d’extraction de pétrole 
dans tous les contrats, et qu’il supervise les activités 

instaurant des freins et contrepoids et aucun mécanisme 
de reddition de comptes. 

des entreprises par les Nigérians et sur le recrutement 

ne contenait aucune référence au contenu local au 
niveau communautaire. Malgré l’importance accordée 
aux liens intersectoriels dans le schéma nigérian de 

secteur agricole était le seul secteur productif à disposer 

tels que le secteur manufacturier et les infrastructures, 
sont encore en cours d’élaboration ou n’en sont pas 
encore au stade de l’adoption par la voie parlementaire. 
Ces lacunes ont restreint les possibilités d’optimisation 
des liens entre le secteur pétrolier et le développement. 
Les questions de développement au niveau national ont 
été déléguées à la Commission du développement du 

rigoureuse du plan de développement régional du delta 
du Niger sont rares. 

l’absence de mécanismes appropriés de régulation 

international, ont contribué au détournement de milliards 

2000, le Nigéria s’est toujours classé dans le dernier 
quart des pays analysés dans l’Indice de perception de la 
corruption, de Transparency International. Il se situe par 

contre la corruption en créant un comité présidentiel 
indépendant chargé d’enquêter sur les accusations de 
mauvaise gouvernance formulées à l’encontre de la 
Commission de développement du delta du Niger, ce 
qui a permis de mettre au jour le pillage des ressources 

d’autres mesures, telles que la mise en place de l’Initiative 
nigériane de transparence des industries extractives, 
n’ont pas réussi à remédier aux causes fondamentales 

outre, au niveau international, les procédures judiciaires 
en cours à l’encontre d’anciens ministres des ressources 

des faits perpétrés durant la période 2010-2015, ainsi 
que les enquêtes judiciaires sur les faits de corruption 
des sociétés multinationales, sont autant de preuve 

internationales visant à prévenir la corruption et les 
détournements liés au pétrole. 

CONCLUSIONS

d’accroître ce dernier et de créer quelques compagnies 

ruissellement du développement socioéconomique a 
été limité et inégal. En tant que tel, l’initiative n’a pas été 
le bon catalyseur pour favoriser les liens intersectoriels 

concernant la malédiction des ressources naturelles. 

macroéconomique au cours de la période considérée, le 

la période 2009-2020. En outre, la persistance des vols 
de pétrole, les violences incessantes dans le delta du 

montrent que le secteur pétrolier continue de perpétuer 
des carences institutionnelles profondes, la recherche 
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le Nigéria autant d’occasions manquées de stimuler son 

développement industriel et de faire son entrée dans 

l’exemple du Nigéria montre que les politiques relatives 

au contenu local dans les pays en développement dotés 

convertir cette richesse en ressources naturelles en 

avantages de développement. En fait, ces politiques de 

contenu local doivent être intégrées dans le cadre plus 

large d’une politique de développement englobant des 

10. LE CHAÎNON MANQUANT 
ENTRE CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE ET 
DÉVELOPPEMENT : 
LE CAS DE LA ZAMBIE, 
TRIBUTAIRE DU CUIVRE 

Malgré une croissance économique substantielle et une 

stabilité macroéconomique durant l’essor des produits 

de base de 2003-2011, la Zambie, riche en cuivre, 

n’a pas réussi à réduire la pauvreté et à parvenir à un 

développement durable39. Bien au contraire, la part de 

considérablement augmenté, l’inégalité des revenus s’est 

aggravée et la sous-alimentation a atteint des niveaux 

records. Ces obstacles au développement durable sont 

inextricablement liés à la forte dépendance du pays à 

l’égard des exportations de cuivre40. Si certains des pays 

en développement tributaires des produits de base ont 

saisi l’occasion offerte par les cours élevés de ces produits 

pour engager des programmes d’assistance ciblant 

les plus vulnérables, la Zambie a été entravée dans ce 

processus par des lacunes institutionnelles et politiques, 

répercutés sur la majorité de la population.

39

40

marchandises zambiennes en 2011. La même année, seuls 

du total des recettes d’exportation de marchandises du 

prix des produits de base sur le développement, en se 
fondant sur les performances de la Zambie durant le 
boom économique de 2003-2011, comparativement 
à d’autres pays en développement tributaires des 

stratégie zambienne de développement qui ont provoqué 
une détérioration des indicateurs de pauvreté malgré 
l’envolée des recettes d’exportation des produits de base 
et les taux élevés de croissance économique. Pour que 

des bienfaits du développement, un certain nombre de 
facteurs sont incontournables, dont une croissance 
économique inclusive, accordant la priorité à la création 
d’emplois pour les femmes et les hommes pauvres, les 
liens intersectoriels forts, des services gouvernementaux 

DES PERFORMANCES MACROÉCONOMIQUES 
SOLIDES 

dans l’amélioration des résultats macroéconomiques de 
la Zambie entre 2003 et 2011. Le pays a réalisé des gains 
exceptionnels importants lors de la progression du prix 

recettes d’exportation du cuivre ont plus que décuplé, 

produits de base a également attiré des investissements, 

Stimulée par la hausse des recettes d’exportation et les 

et d’un programme d’allégement de la dette qui a 
permis d’apurer la majeure partie de la dette extérieure 

ont culminé avec le reclassement de la Zambie comme 
pays à revenu intermédiaire par la Banque mondiale, 
en 2011. Simultanément, le pays s’est vu attribuer une 

Poor’s, lui ouvrant ainsi la voie à l’émission d’obligations 
souveraines en 2012 et en faisant l’un des 11 seuls pays 

internationales.
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du secteur. Compte tenu des gros investissements 
initiaux requis et des longues périodes de retour sur 
investissement nécessaires pour relancer le secteur 

années 1990, les accords de développement signés 

des plus bas au monde. Par ailleurs, l’impôt sur les 

41 et de la
déduction des investissements du montant des revenus 

2000-2007, sa contribution aux recettes budgétaires 

41 Le report de pertes est une technique comptable qui permet 
aux sociétés d’imputer les pertes d’exploitation nettes 

réduction des impôts à payer.

exceptionnels et réduit le taux d’amortissement des 
dépenses en immobilisations pour les activités non 

par un nouveau régime basé sur un taux d’imposition 

conjugués à l’augmentation des prix et de la production 
du cuivre, ont fait passer la contribution directe du 

part des recettes publiques dans les rentes provenant 

norme observée dans les secteurs du cuivre au Pérou 

Les performances macroéconomiques se sont 

Les recettes d’exportation du cuivre sont restées stables 
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Figure 33. ertains indicateurs économiques, ambie, 2000-2015
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en 2012-2014, les augmentations de la production 

d’un tiers en 2015 en raison de la réduction des opérations 

Néanmoins, les comptes budgétaires se sont fortement 
détériorés en raison de recettes inférieures aux prévisions 
et de dépenses plus élevées au titre des subventions 
et des salaires. Confronté à une forte dépréciation de 

pour compenser le ralentissement de la croissance. La 
détérioration macroéconomique soutenue a atteint son 
point le plus bas avec la demande d’aide adressée par la 
Zambie au FMI en 2017. 

DES RÉSULTATS DÉCEVANTS 
EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT

Malgré les perspectives macroéconomiques positives 
de la Zambie, le chemin vers le développement restait 
jonché d’obstacles entre 2003 et 2011. Le pays était 
notamment dans l’incapacité de réduire la pauvreté et 

de Zambiens vivant en dessous du seuil de pauvreté en 

Une nutrition adéquate étant la pierre angulaire de la 

préoccupant. La prévalence de la sous-alimentation 

Ce taux est le plus élevé des pays pour lesquels des 

données sont disponibles42. Selon les Indicateurs de
développement dans le monde de la Banque mondiale,
le nombre absolu de Zambiens souffrant de la faim est 

par personne et par jour au cours de la même période. 
Malgré une diminution du pourcentage de population

2003-2011 ont également masqué d’importantes 
inégalités dans la répartition des gains de bien-être au 

considérablement détérioré, passant de 0,421 en 
Indicateurs 

de développement dans le monde, la part de la 

principalement à une minorité de Zambiens.

Parmi les six pays en développement qui ont tiré du cuivre 

de marchandises en 2011, la Zambie a enregistré le 

plus élevé au cours de la période 2003-2011, mais a 
réalisé la pire performance en termes de réduction de 
la pauvreté, d’éradication de la faim et de réduction des 

développement tributaires des exportations de cuivre ont 

des prix des produits de base. Si la part de la population

42

Congo, l’Érythrée, la Somalie, le Sud-Soudan, le Soudan et la 
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Figure 34. Pauvreté, sécurité alimentaire et indicateurs d’inégalité, ambie, 2000-2015
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Taux de 
croissance 

annuel moyen 
du PIB (%)

Indice 
de pauvreté 

(%)
sous-alimentation 

(%)
de Gini

2003–2011 2003* 2011** 2003 2011 2003* 2011**

5,9 94,1 77,1 n.d. n.d. 0,422 0,421

Zambie 7,8 49,4 64,4 48,2 50,3 0,421 0,556

populaire lao 5,8 26,1 16,7 34,8 21,4 0,347 0,379

Pérou 6,3 12,2 4,3 20,9 10,7 0,537 0,455

Chili 4,3 2,8 1,3 <5,0 <5,0 0,546 0,508

Mongolie 8,3 10,6 0,6 34,7 24,5 0,329 0,339

Tableau 5. ertains indicateurs socioéconomiques dans les pays en développement tributaires des exportations 
de cuivre, 2003-2011

Banque mondiale, PovcalNet et Indicateurs de développement dans le monde.
Les pays sont classés par ordre décroissant de l’indice de pauvreté en 2011.

 * 

 ** 
démocratique populaire lao. 

populaire lao et en Mongolie, elle a augmenté de 

tendance similaire a été observée pour la prévalence 
de la sous-alimentation43. Le bilan des inégalités dans 
les pays en développement tributaires de l’exportation 

des revenus la plus élevée de l’ensemble des pays en 
développement tributaires des exportations de cuivre. 

Néanmoins, tous les indicateurs sociaux ne se sont pas 

de 2003-2011. L’espérance de vie à la naissance a 

de la même période. Le nombre moyen d’années de 

6,3 à 6,6 et le nombre prévu d’années de scolarisation 

En outre, la participation des femmes à la prise de 

le rapport intermédiaire de 2013 sur les objectifs du 
Millénaire pour le développement, la Zambie a enregistré 

43

démocratique du Congo n’étaient pas disponibles.

scolarisation dans le primaire, de malnutrition infantile 
et de lutte contre le paludisme. Cependant, des efforts 
supplémentaires sont à déployer pour réduire la pauvreté 
et la mortalité infantile, prévenir de nouvelles infections 

potable et à l’assainissement, et assurer la durabilité 

LES CHAÎNONS MANQUANTS : 
LACUNES POLITIQUES ET 
INSTITUTIONNELLES

La croissance économique est une condition 

équitablement les gains découlant de l’amélioration 

alimentaire et de réduction des inégalités, en dépit d’une 
performance macroéconomique remarquable, est le 

notamment de la faiblesse des liens intersectoriels, de 
la médiocrité du climat des affaires, d’une gouvernance 
insatisfaisante, d’une mauvaise répartition des gains de 

solide pour protéger les plus vulnérables.
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La création d’emplois constitue un lien essentiel entre 
croissance économique et réduction de la pauvreté. Une 
stratégie de développement axée sur la promotion d’une 
croissance inclusive se doit de créer des emplois pour 
les groupes de population défavorisés et d’accroître 
leur capacité productive en investissant dans le 
développement des compétences et des infrastructures. 
Toutefois, la composition structurelle de l’économie 
zambienne a contribué à la persistance des inégalités. 

du PIB en 2011, elle représente une part modeste et 

Compte tenu de l’intensité capitalistique croissante du 

l’essor économique de 2003-2011 a fourni des emplois 

dans les zones rurales et principalement tributaires de 
l’agriculture de subsistance.

La vulnérabilité structurelle de l’économie zambienne 
est exacerbée par l’absence de liens importants en 
amont et en aval de l’extraction du cuivre. De ce fait, 

potentielles que le secteur du cuivre pourrait engendrer. 
La propriété directe de l’État, l’approvisionnement 
préférentiel et l’industrialisation par substitution des 
importations se sont traduits par la création d’un groupe 

de cuivre dans les années 1980 et sa privatisation 
ultérieure dans les années 1990 ont réduit les capacités 
de production locale et considérablement affaibli 

dépendent en grande partie d’importations directes et 
d’approvisionnements par un réseau d’agents et de 

services nécessaires à leurs opérations au plan national, 
la grande majorité des fournisseurs locaux ne sont en 

locaux zambiens est réduit en termes de contenu à 

des approvisionnements locaux, estimés entre 2,5 et 

minérales de 2013 a bien instauré un cadre pour le 
développement des liens reposant sur des exigences 
de contenu local pour l’octroi et la détention des droits 
miniers, mais les intérêts particuliers des intermédiaires 

autant d’obstacles supplémentaires à l’expansion du 
contenu local, comme le montre également l’étude de 
cas sur le Nigéria.

L’incapacité de la Zambie à établir des liens entre le 
secteur de l’extraction du cuivre et les autres secteurs 

développement de contenu local et de l’emploi. Premier 
producteur et exportateur mondial de cuivre, le Chili a 

l’économie locale et développer des industries innovantes 
telles que l’ingénierie. Sans imposer explicitement des 

des liens en aval en établissant un environnement propice 
et une culture de collaboration public-privé. De plus, le 

du capital humain et des industries locales du Chili 
par le biais d’une politique interne de promotion de la 

la proportion des services d’ingénierie assurés par les 

privées exploitant le cuivre se sont également associées 
à Codelco pour soutenir les fournisseurs locaux et 

en compétitivité, les fournisseurs chiliens de l’industrie 
du cuivre ont commencé à s’attaquer aux marchés 

La Zambie souffre également d’un climat des affaires 

de mesures de libéralisation du commerce et des 
investissements, alors que le Chili a déployé des efforts 
considérables pour renforcer ses institutions et créer 
un environnement favorable aux entreprises. Les coûts 

qualité médiocre, les faibles niveaux de capital humain 

parmi les contraintes qui renforcent la vulnérabilité du 

cuivre et entravent les perspectives de transformation 
structurelle. Les données du projet Doing Business de 
la Banque mondiale laissent entrevoir que le climat des 

80e e 44.

44

respectivement.
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la Zambie privatisait le secteur du cuivre et accordait un 
rôle de premier plan aux politiques de laissez-faire sur le 
plan économique et social, les pouvoirs publics chiliens 
conservaient la mainmise sur la principale société 

revenu pour les familles à faible revenu et augmentaient 
l’investissement public dans les services sociaux. Les 
inégalités socioéconomiques zambiennes ont été 
exacerbées par la réduction des dépenses publiques de 

Pendant ce temps, au Chili, les dépenses publiques en 
pourcentage du PIB ont augmenté à la fois dans le secteur 

Contrairement au Chili, qui s’est efforcé d’établir un 

pouvoirs publics en faveur du développement humain, 
la Zambie n’a pas réussi à promouvoir l’inclusion sociale 

économiques.

L’augmentation de la prévalence de la sous-alimentation 
et de la pauvreté en Zambie est également 
inextricablement liée à la hausse des prix des denrées 
alimentaires. Selon l’outil de suivi et d’analyse des prix des 

surfaces cultivées, a plus que doublé entre janvier 2004 

l’insécurité alimentaire a eu un impact disproportionné 
sur les plus vulnérables. 

a continué de progresser plus rapidement que 

de 2003-2011, pour atteindre le niveau record de 

censés jouer un rôle essentiel dans le partage des gains 
de prospérité découlant de la croissance économique, 

majorité de la population zambienne reste ainsi sans 
protection contre les brusques variations des prix des 
denrées alimentaires.

changements climatiques a encore érodé les fragiles 
gains économiques réalisés pendant le boom des 

réchauffement climatique, a réduit les niveaux d’eau dans 

record en 2016, perturbant gravement l’agriculture, 

agriculteurs aux ressources limitées, qui dépendent de la 
pluie et ne disposent pas d’installations d’irrigation, ont été 

de l’énergie zambienne sont d’origine hydroélectrique 
et les bas niveaux d’eau ont contraint les autorités à 
procéder à des coupures d’électricité, augmentant ainsi 
les coûts de production et réduisant l’emploi dans un 
secteur du cuivre extrêmement gourmand sur le plan 
énergétique.

CONCLUSIONS

socioéconomiques auxquels est confrontée la Zambie. 
Les bons résultats macroéconomiques du pays durant 

qui a aggravé la pauvreté, la sous-alimentation et les 
inégalités de revenus. La conversion de l’abondance 
des ressources naturelles de la Zambie en prospérité 
nationale nécessitera un engagement politique, 
des réformes institutionnelles et une transformation 
économique structurelle. 





RECOMMANDATIONS 
AUX DÉCIDEURS 
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Dans cette publication, nous avons passé en revue les 
relations entre les marchés des produits de base et le 
développement. La dépendance à l’égard de ces produits 
est en rapport étroit avec un développement humain 
faible dans les pays en développement et peut entraver 

développement durable à l’horizon 2030 et la réalisation 
de ses objectifs. La transmission de la volatilité des prix 
des produits de base des marchés internationaux aux 

récurrente aux décideurs des pays en développement 
tributaires des produits de base.

d’équilibre général calculable pour prévoir les tendances 
des prix des produits de base jusqu’en 2030 et leurs 
implications pour la croissance économique et d’autres 

et l’inégalité, dont le PIB par habitant, les prix des 
facteurs de production, les salaires et les dépenses des 
ménages dans diverses régions du monde. En général, 
les résultats sont déterminés par la loi fondamentale de 
l’offre et de la demande.

Des voies multiples permettent aux prix des produits 
de base d’affecter les économies des pays en 
développement tributaires de ces produits au niveau 
macroéconomique, notamment les termes de l’échange, 

Une bonne compréhension de ces mécanismes est 

des économies résilientes et réduire leur vulnérabilité à 
la volatilité des prix des produits de base, par exemple 

en maîtrisant habilement les effets de la chute des prix. 
Dans les pays en développement tributaires des produits 

certaine stabilité des taux de croissance et promouvoir le 
développement et la réduction de la pauvreté, à condition 

et renforcer les liens entre les secteurs des produits de 

la réduction de la pauvreté et la sécurité alimentaire. 

des secteurs à forte intensité capitalistique, tels que 

directs pour l’économie locale. Les produits agricoles 
de base sont plus directement liés à la croissance 
inclusive, car le secteur jouit de puissants multiplicateurs 
avec l’économie rurale. Dans les pays où les produits 
alimentaires de base constituent une part importante du 

régime alimentaire et des dépenses de consommation 

même produites localement, peuvent également affecter 
la macroéconomie. 

L’incitation à la création de valeur ajoutée et l’adoption de 

comptent parmi les politiques judicieuses, indispensables 
pour renforcer la contribution du secteur des produits 
de base à la croissance inclusive. En outre, il convient 
d’investir davantage dans l’éducation et la santé, ainsi 
que dans les mécanismes de protection sociale, à l’instar 
de la Bolsa Família

Le renforcement des liens existants du secteur des 

productivité peut avoir un impact positif et non négligeable 
sur la croissance. S’agissant en particulier des produits 
de base agricoles, l’amélioration de la transparence des 

et la promotion de la participation des producteurs aux 
processus décisionnels sont des options politiques 
susceptibles d’apporter des avantages appréciables 
et de favoriser une croissance et un développement 
inclusifs. Dans le secteur extractif, le renforcement des 
capacités nationales de prestation de services sur le 
terrain, tels que la restauration et les transports, et la 
sous-traitance de certains services de maintenance 
peuvent générer des avantages substantiels en termes 
d’emplois et de revenus pour le pays. L’ajout de valeur 
ajoutée aux produits primaires, par exemple par le biais 
de chaînes de valeur, constitue également, lorsqu’il est 

1. BÂTIR UNE ÉCONOMIE 
RÉSILIENTE

1.1 ASSURER LES RECETTES DE L’ÉTAT

Il est impératif que les gouvernements captent une part 
adéquate des recettes d’exportation pour stimuler la 

Et pourtant, de nombreux pays en développement 
tributaires des produits de base ont encore du mal à 

La sous-imposition des industries extractives pour 
attirer les investisseurs étrangers permet d’obtenir des 

à long terme, comme le montre l’étude de cas sur la 
Zambie. Dans de telles situations, il convient de revoir les 
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d’assurer un équilibre entre les intérêts privés et publics. 

aux gouvernements de percevoir une part adéquate 
des recettes d’exportation des produits de base pour 
promouvoir une croissance et un développement plus 
larges, sans compromettre pour autant la viabilité du 
secteur. Pour les industries extractives, la capacité du 
secteur public à négocier, administrer et faire appliquer 

devient un facteur déterminant pour la préservation des 
budgets publics et la stabilité macroéconomique. Les 

leur importance, en particulier pour combattre les 
prix de transfert illégaux et la facturation abusive des 
exportations de produits de base, souvent utilisés pour 
transférer des fonds à l’étranger.

En même temps, le fait de veiller au bon fonctionnement 
des marchés et à la perception par les producteurs 
d’une juste part des cours mondiaux est une incitation 
fondamentale pour soutenir la production et stimuler 
l’investissement. Dans le cas des produits agricoles, les 
gouvernements devraient s’abstenir de tenter de capter 
une part trop importante de la valeur de la production 
au détriment des producteurs. Plusieurs études de cas 
présentées dans ce rapport illustrent les risques associés 
à de telles pratiques, qui peuvent saper la motivation des 
producteurs et la viabilité du secteur des produits de base.

et de réduire sa dépendance à l’égard d’un ou de 

des prix des produits de base.

1.2 LA RECHERCHE D’UNE 
DIVERSIFICATION DES 
EXPORTATIONS EN DEHORS 
DES PRODUITS PRIMAIRES

En réduisant la part des produits de base dans leur 
panier d’exportation, les pays peuvent contenir les effets 
négatifs de la volatilité des prix de ces produits sur leur 
économie et promouvoir une croissance durable. En 

les exportations de produits de base et autres, les pays 
en développement tributaires de ces produits peuvent 
en réduire le poids dans leurs termes de l’échange, 
leurs recettes publiques et leurs entrées de devises, 

l’économie nationale aux chocs des prix des produits de 
base s’en trouve améliorée et sa résilience renforcée. La 

manufacturés et des services peut par ailleurs soutenir 
la croissance économique à long terme en stoppant la 

détérioration des termes de l’échange liée à la baisse 
tendancielle à long terme des prix réels des produits de 
base, comme évoqué au Chapitre II.

Les études de cas consacrées au Nigéria et à la Zambie 

tributaires des produits de base face à l’alternance de 
hausses et de baisses des prix de ces produits. Par 

d’exportation annuelles du Nigéria en 2014, tandis que 

marchandises de la Zambie en 2014-2015. En raison 
de cette forte dépendance des économies nigériane et 
zambienne, la chute des prix de ces deux produits de 

économiques et donc sur leurs perspectives de 
développement. 

économies nationales et de leurs paniers d’exportation 

les investissements du secteur privé dans d’autres 

production et de l’exportation de bananes et de café. 
Une ouverture plus large, combinée à des incitations 

pour l’exportation, a attiré les investissements étrangers 
et facilité le développement d’un secteur de haute 

dépendance historique à l’égard des exportations de 
café et de bananes et à promouvoir la croissance, ce qui 
a permis de diminuer sensiblement la pauvreté. 

1.3 POLITIQUE BUDGÉTAIRE ET 
DÉPENSES ANTICYCLIQUES 

Dans les pays en développement tributaires des 
produits de base, le lien étroit entre la performance 
économique et les marchés internationaux expose les 
économies nationales à l’incertitude budgétaire. Leurs 
gouvernements ont souvent adopté des politiques 
budgétaires expansionnistes en période de forte 
demande et de prix élevés des produits de base, en 
d’autres termes des politiques procycliques. Elles ont 
eu pour effet de stimuler une croissance économique 
rapide, suivie d’un ralentissement spectaculaire et même 
d’une récession au moment de la chute des prix. De 

Pour promouvoir un taux de croissance plus stable 
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à celle tirée par l’envolée des prix des produits de base, 

publics devraient adopter des politiques budgétaires 
contracycliques, accumuler de l’épargne en période de 

en période de faiblesse des prix pour compenser le 
ralentissement économique. Cette démarche exige 
un véritable engagement politique, sachant que les 
pressions en faveur de l’augmentation des dépenses 
sont souvent exercées pendant les périodes de recettes 
exceptionnelles.

Il a été démontré que les fonds de stabilisation des 
recettes pouvaient contribuer à lisser les dépenses 

du taux de change réel et le syndrome hollandais qui 

contribuent à réguler la volatilité externe générée par les 

ils sont un moyen de transférer les revenus courants 
aux générations futures et de participer ainsi à l’équité 
intergénérationnelle, en particulier si les revenus 

renouvelables. Toutefois, ces fonds de stabilisation ne 

L’étude de cas sur la gestion par le Botswana de ses 
revenus tirés des diamants montre qu’un large consensus 
sur la politique économique et des institutions solides 
sont essentiels. Trois institutions différentes dotées de 
mandats complémentaires ont atténué les effets des 

sur l’économie, assuré le service de la dette nationale 

des cours des diamants. Ces politiques servent de 
stabilisateurs et contribuent aux stratégies nationales 
de développement. En accumulant des revenus en 
période de fortes recettes d’exportation, le Botswana 

long terme.

1.4 BONNE GOUVERNANCE

L’existence d’un environnement favorable est une 
condition transversale préalable à la conception et à la 

institutions nationales en charge de la gestion du secteur 
des produits de base doivent disposer du mandat, des 
capacités techniques et de l’autonomie nécessaires pour 

nationaux à long terme. À cet égard, la cohérence des 
politiques et un engagement durable des décideurs 

sont essentiels pour instaurer un environnement propice 

structurelle des pays en développement tributaires 

fois adoptées, les politiques doivent s’accompagner de 

les résultats souhaités.

Il est essentiel d’intégrer les mécanismes régissant 
le secteur des produits de base à des processus 

par exemple, les recettes tirées des exportations de 
diamants sont employées conformément au Plan 

d’investissement et des dépenses dans l’éducation, la 
formation professionnelle et les services de santé, entre 
autres.

2.  RENFORCER LES LIENS 
ENTRE LE SECTEUR DES
PRODUITS DE BASE ET
LE RESTE DE L’ÉCONOMIE 
POUR PROMOUVOIR UNE 
CROISSANCE INCLUSIVE

2.1 AJOUTER DE LA VALEUR PAR 
DES LIAISONS EN AMONT 
ET EN AVAL

Le renforcement des liens entre le secteur des produits 

peut favoriser la création d’emplois et de recettes. Ces 
liens peuvent être établis aussi bien en amont qu’en 

l’économie nationale, mais aussi de l’agriculture, qui 
délaisse progressivement les exportations traditionnelles 

En réponse aux incitations, les producteurs costariciens 
ont par ailleurs entrepris une production agricole à valeur 
ajoutée axée sur l’exportation, permettant au pays de 

transformés sur le marché mondial.

polissage de diamants est un exemple de lien industriel 
en aval du secteur minier. En Zambie, par contre, les liens 
en amont et en aval entre le secteur du cuivre et le reste 
de l’économie sont ténus. Les politiques de contenu 
local pourraient aider à nouer des liens pour promouvoir 

dans une certaine mesure, favorisé les liens en amont, 

dans le pays s’appuyant sur des entreprises nationales 
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de technologies de l’information et des communications. 

sont susceptibles d’accroître la participation nationale 

des liens de développement plus larges et l’inclusion 
sociale, comme le montre le cas du Nigéria. La limitation 
des liens intrasectoriels et la concentration de nombreux 
produits de base miniers dans une ou quelques régions 
géographiques en sont des explications. Les effets de 

de la population. Les politiques de contenu local doivent 
s’intégrer dans un ensemble plus large de stratégies 
politiques nationales pour aboutir à une transformation 
structurelle. 

restrictions à l’exportation, ont également été utilisées 
pour stimuler la création de valeur ajoutée et établir des 

Indonésie montre que cette option peut être risquée. 
Les pays en développement tributaires des produits de 
base ne peuvent que rarement se permettre d’imposer 
une interdiction d’exportation ou disposer d’un levier 

augmentation du potentiel national de fonte, bien que la 

durabilité de ces liens à terme. Par contre, l’interdiction 
a entraîné la perte d’emplois dans le secteur minier et 
de recettes d’exportation. Il convient de souligner que 
l’Indonésie pouvait se permettre une telle interdiction, 

part relativement faible des exportations totales du 
pays. Pour un pays en développement ne dépendant 
que d’un ou deux produits de base pour ses recettes 
d’exportation, comme c’est souvent le cas, une telle 

2.2 MÉCANISMES DE PROTECTION 
SOCIALE

La croissance économique est une condition nécessaire 

inégalités. Les gouvernements ont besoin de politiques 
et de mesures proactives ciblant les pauvres et leur 
permettant de participer à la croissance économique 
et aux processus de transformation structurelle et d’en 
tirer parti. Pour les pays en développement tributaires 

les gouvernements obtiennent une part équitable des 
recettes provenant des exportations de produits de 

de base à forte intensité capitalistique, à l’instar des 
exportations de minéraux et de pétrole. Souvent, la 
croissance économique stimulée par les exportations de 

produits de base ne se traduit pas par une réduction de 

indicateurs de sécurité alimentaire et de pauvreté se sont 
considérablement détériorés entre 2003 et 2011, malgré 
une forte croissance du PIB. 

Les politiques de protection sociale qui ciblent les 

l’inclusion sociale, peuvent venir compléter celles 
favorisant la stabilité macroéconomique, associant ainsi 
les personnes pauvres et vulnérables à la croissance, 

à la nourriture en période de baisse des prix des produits 
de base. Et pendant les périodes de hausse des prix 
des denrées alimentaires de base, les mécanismes de 

à la sécurité alimentaire et à l’amélioration des résultats 

répondent le plus directement possible à l’objectif 
politique. 

Dans les pays en développement tributaires des 

exemple, en réaction à la hausse des prix alimentaires 

introduit ou renforcé des programmes d’aide alimentaire 
et 16 pays ont pris des mesures pour accroître les 

pays étaient tributaires des importations de produits de 
base. Idéalement, des mesures ciblées sont nécessaires 

maintenir les revenus réels des pauvres. Les subventions 
globales pour les denrées alimentaires ou d’autres biens 
de consommation essentiels sont souvent de nature 
régressive et peuvent impliquer des coûts budgétaires 
énormes en période de prix élevés. Cependant, un ciblage 
approprié exige une capacité administrative adéquate et a 

où le secteur des produits de base a peu de liens avec 
l’économie locale, des pays généralement caractérisés 
par l’exploitation de minéraux ou une production agricole 
par les grandes entreprises commerciales, comme c’est 

sociale, en réduisant notamment l’insécurité alimentaire, 
la pauvreté et les inégalités. Le programme brésilien de 
transferts monétaires conditionnels , qui 
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exige des parents qu’ils veillent à ce que leurs enfants 
aillent à l’école et fassent l’objet de bilans de santé 
réguliers, est devenu une référence pour les pays en 
développement du monde entier.

L’affectation des recettes d’exportation des produits 
de base aux investissements dans l’éducation et la 
santé, ainsi qu’au développement des infrastructures, 
peut également contribuer à l’inclusion des pauvres 
au processus de croissance. La performance du 

et de réduction de la pauvreté est attribuable aux 

les recettes tirées des exportations de diamants à 
d’importants investissements dans l’éducation, la santé 

pour parvenir à une croissance inclusive, même avec 
une bonne gestion des revenus des produits de base, 
et renforce les arguments en faveur du recours aux 
mécanismes de protection sociale.

3.  PROMOUVOIR UNE 
CROISSANCE INCLUSIVE 
EN RENFORÇANT LES
LIENS EXISTANTS ENTRE
LE SECTEUR DES PRODUITS
DE BASE ET LE RESTE 
DE L’ÉCONOMIE 

3.1 RENFORCER LA PRODUCTIVITÉ

Le renforcement de la productivité dans le secteur 
des produits agricoles de base dans les pays en 
développement tributaires de ces produits peut accroître 
les recettes d’exportation et soutenir les actions de 
promotion de la croissance et de la transformation 
structurelle. En tant que tel, il contribue à la croissance 
inclusive dans les pays qui dépendent des exportations, 

où les denrées alimentaires de base jouent un rôle central 
dans l’économie nationale, comme le Bangladesh avec 
le riz. 

Les améliorations durables de la productivité se 
traduisent par une hausse des revenus des petits 
exploitants agricoles et de la demande de biens non 
alimentaires et favorisent l’emploi et l’augmentation des 

économique rural.

de semences à haut rendement, de niveaux adéquats 

contribuant à l’augmentation des rendements du riz au 
Bangladesh. Combinée à la libéralisation progressive du 
marché national du riz, elle a fourni aux agriculteurs les 
incitations nécessaires pour produire et développer la 
culture de cette céréale. Compte tenu de l’importance 
du riz dans le régime alimentaire local, l’augmentation 
de la productivité a amélioré les niveaux nutritionnels 
et les revenus ruraux et contribué à stimuler le 
développement d’autres secteurs, notamment en 
favorisant l’industrialisation du Bangladesh. En outre, 
la disponibilité de services agricoles basés sur les TIC 

des informations sur les prix du marché, les prévisions 
météorologiques et d’autres données pertinentes 

La création de zones franches industrielles pour 
l’exportation peut favoriser les industries fabriquant 
des biens autres que des produits de base destinés 
à l’exportation. Les industries de haute technologie 

ont désormais dépassé les secteurs traditionnels en 
termes de recettes d’exportation, en sont un parfait 
exemple. Toutefois, il convient de noter que ces zones, 
qui stimulent la croissance macroéconomique et les 
recettes d’exportation, ne contribuent directement à la 
réduction de la pauvreté et à l’égalité des revenus que si 
leurs liens avec l’économie locale sont relativement forts. 

de produits alimentaires à forte valeur ajoutée et dans la 

d’exportation de produits alimentaires, qui ont tous joué 
un rôle important dans la réduction de la pauvreté.

augmentation considérable de la productivité dans son 

un train complet de mesures visant à renforcer l’utilisation 
d’engrais, la lutte contre les ravageurs et l’adoption de 
variétés de cacao à haut rendement. L’augmentation 
des prix à la production, la transparence des marchés 
et l’amélioration de l’information sur les marchés ont 
également contribué à accroître la production. Le 
changement de politique, qui a permis aux producteurs 
d’obtenir une part plus élevée des prix internationaux, a 
été un incitatif important pour les agriculteurs ghanéens 
et comme l’agriculture ghanéenne est principalement 
constituée de petites exploitations, les gains de revenus 
des agriculteurs ont eu un impact direct important sur 
la réduction de la pauvreté au niveau national. Pour 
soutenir ces gains de productivité à long terme, il est 
indispensable que les pays renouvellent leur engagement 
d’investir dans la recherche agricole et dans des 
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particulier à ceux liés aux changements climatiques.

culture de subsistance, en partie du fait du manque 
d’incitation des agriculteurs à augmenter la production. 
La politique malienne visant à maintenir le prix du riz 

satisfaire les consommateurs urbains semble avoir eu 

de l’importance du sorgho pour la sécurité alimentaire 
et l’implication d’un grand nombre de petits agriculteurs 
des zones rurales, cette politique risque de poser à long 

et la macroéconomie du pays. 

3.2 METTRE EN ŒUVRE DES POLITIQUES 
DE PRIX TRANSPARENTES

Le prix est une incitation importante pour les 
producteurs et joue un rôle clef dans leurs processus 

politiques monétaires maintenant des taux de change 

l’investissement.

La détermination d’un niveau optimal d’imposition 

saper la rentabilité et nuire aux intérêts des investisseurs 

du marché et les économies évoluent. Dans le cas 
des denrées alimentaires de base, cet exercice est 
d’autant plus complexe que les prix optimaux pour les 
producteurs et les acheteurs nets d’aliments rivalisent 
dans des directions opposées. 

L’étude de cas consacrée à l’industrie du soja en 

des producteurs durant les périodes de conjoncture 

internationaux du soja, les taxes sur les exportations 
de ce produit ont été maintenues à des niveaux 
insoutenables, rendant la production de soja non rentable 

non transparente qui transférait aux producteurs une 

ou à accroître la production de cacao. Cette politique a 

et de relancer le secteur, en associant notamment les 

aux processus décisionnels, en leur allouant une part 
plus importante des prix mondiaux du cacao et en 
améliorant la concurrence en autorisant l’achat de 

4.  CONCLUSIONS
En l’absence d’événements imprévus, les prix 
des produits de base ne devraient augmenter que 

des prix, occasionnellement interrompue par quelques 
pics, continue de souligner la nécessité d’une saine 
gestion des recettes d’exportation des produits de base. 
Il est indispensable pour les pays en développement 
tributaires des produits de base d’explorer la marge 
d’action dont ils disposent pour surmonter les obstacles 
à leur transformation structurelle. 

Pour ce faire, il faudra améliorer la gouvernance en 
créant un environnement propice et concevoir et mettre 

empêchant que la volatilité des prix des produits de 
base ne se répercute sur les économies nationales. Il 
s’agit notamment de politiques budgétaires, sectorielles 
et sociales, dont un grand nombre ont été examinées 
plus haut. 

développement durable à l’horizon 2030 et la réalisation 
des ODD nécessiteront des efforts concertés de la 
part des gouvernements, des milieux universitaires, du 
secteur privé et de la société civile. Les mesures politiques 
prises dans les pays en développement tributaires des 
produits de base devront aller au-delà d’une saine 
gestion macroéconomique. Par-dessus tout, l’adoption 

pays. Les mesures économiques décrites ci-dessus 
seront à compléter par des initiatives de promotion de 
l’inclusion sociale, l’alimentation, la santé et l’éducation 
pour garantir que la transformation structurelle ne laisse 
personne à l’écart.
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